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Cour pénale internationale1

Chambre de première instance I2

Situation en République de Côte d’Ivoire3

Affaire Le Procureur c. Laurent Gbagbo et Charles Blé Goudé — n° ICC-02/11-01/154

Juge Cuno Tarfusser, Président — Juge Olga Herrera Carbuccia — Juge Geoffrey5

Henderson6

Procès — Salle d’audience n° 17

Jeudi 5 octobre 20178

(L’audience est ouverte en public à 9 h 33)9

Mme L’HUISSIER : [09:33:41] Veuillez vous lever.10

L’audience de la Cour pénale internationale est ouverte.11

Veuillez vous asseoir.12

(Le témoin est présent dans le prétoire)13

TÉMOIN : CIV-OTP-P-0009 (sous serment)14

(Le témoin s’exprimera en français)15

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER : [09:34:08] Bonjour.16

(Interprétation) Bonjour à tous. Bonjour à vous, Monsieur Mangou.17

Nous sommes ici, aujourd’hui, pour poursuivre l’interrogatoire par la Défense de18

M. Gbagbo… non, pardon, de M. Blé Goudé. Et sans plus tarder, je donne la parole à19

Me N’Dry.20

Oui, je suppose que c’est vous.21

J’ai vu Me Knoops… que Me Knoops s’apprêtait à me montrer que c’est Me N’Dry.22

Oui, je sais, c’est Me N’Dry.23

Je vous donne la parole.24

M. N’DRY : [09:35:05] Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour, Chers membres de la25

Chambre.26

QUESTIONS DE LA DÉFENSE (suite)27

PAR M. N’DRY : [09:35:19]28
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Q. [09:35:20] Bonjour, Monsieur le témoin.1

R. [09:35:23] Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour, Maître.2

Q. [09:35:25] Alors, nous allons donc poursuivre.3

Hier, Monsieur le… Monsieur Mangou Philippe, nous nous sommes laissés sur la4

projection, donc, de deux vidéos, et j’avais réservé mes questions pour ce matin.5

Dans la première vidéo, donc CIV-OTP-0064-0103, le journaliste rendait compte. Et6

selon son commentaire, les faits qui avaient eu pour victimes les nommés Rabé Mahi7

Marcellin et M. Mehi Jacques se seraient déroulés le 29 décembre 2010 à Abobo.8

Ici, vous avez parlé de décembre 2010. Est-ce que cette précision de la date,9

29 décembre 2010, dans la commune d’Abobo, est-ce que vous confirmez cette date ?10

R. [09:36:38] Oui, Maître, je le confirme.11

Q. [09:36:40] D’accord.12

Est-ce qu’après le repos d’hier, par exemple, vous pouvez vous rappeler maintenant13

des circonstances ? Est-ce qu’il vous a expliqué… Enfin, vous avez dit14

précédemment que vous ne vous rappelez pas, mais est-ce que, dans la nuit… vous15

vous rappelez ? Si oui, vous pouvez nous donner les circonstances des blessures de16

ces deux victimes civiles ?17

R. [09:36:56] Donc, Maître, il s’agit des… des victimes, parce qu’il fut un temps où les18

Jeunes Patriotes arrêtaient les convois de l’ONUCI. Donc, ceux… ceux qui ont été19

blessés étaient en bordure de route, et c’est au passage des engins qu’ils ont tiré sur20

eux. La peur, donc, de se voir arrêtés fait que, souvent, ils tirent sur les… les… ils21

tirent sur les Jeunes Patriotes pour pouvoir passer.22

Q. [09:37:44] Donc, ces deux personnes, est-ce que vous connaissez, si vous avez23

l’information, le type d’arme qui avait été utilisé par les forces onusiennes ?24

R. [09:37:58] Généralement, c’est fait avec les mitrailleuses des engins, parce qu’à25

bord des engins, il y a des mitrailleuses, des 7.62.26

Q. [09:38:23] D’accord.27

Il y avait aussi une deuxième vidéo où, vous-même, vous aviez rendu visite à vos28
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frères blessés. Et dans cette vidéo, il y avait donc un FDS, Akadji Dogbo Clément —1

le nom était écrit —, et le journaliste parlait de victimes de la marche2

du 16 décembre 2010, vos frères d’armes que vous avez donc visités. Et pour3

reprendre les propos du FDS Akadji Dogbo Clément, il dit : « Nous sommes tombés4

dans une embuscade et ils ont commencé à rafaler sur notre véhicule. Ils nous ont5

demandé de descendre, on est descendus, et ils nous ont mis dans un caniveau, et ils6

ont abattu deux de nos gars, et ils ont tiré sur moi. Et quand ils ont tiré, il y avait un7

caniveau à côté, et je suis tombé dans le caniveau, et j’ai joué au mort. » Fin de8

citation.9

Est-ce que vous confirmez ici que cette victime FDS l’a été, donc, dans la journée10

du 16 décembre 2010, lors de la marche sur la RTI ?11

R. [09:40:10] Oui, Maître, je le confirme.12

Q. [09:40:15] D’accord.13

Cette victime parle de… parle d’embuscade. Est-ce que vous pouvez nous en dire un14

peu plus en ce qui concerne le lieu, l’heure de cette embuscade ?15

R. [09:40:41] Je n’ai pas le lieu, je n’ai pas l’heure, mais je sais qu’une embuscade,16

c’est une opération tactique qui consiste, à partir d’un axe, à se mettre en un endroit17

favorable du terrain et attendre l’arrivée de l’ennemi. Donc, dès que l’ennemi arrive,18

on ouvre le feu brusquement pour interrompre sa progression et, éventuellement,19

faire des victimes. Sinon, je n’ai pas l’heure, je n’ai pas le lieu.20

Q. [09:41:25] Monsieur Mangou Philippe, en dehors de ce récit de cette victime FDS,21

est-ce que vous avez des informations à fournir à cette Chambre, toujours dans cette22

journée du 16 décembre 2010, récit faisant ressortir que, parmi les manifestants, il y23

avait des personnes armées et que les FDS en ont été victimes ?24

R. [09:42:06] Il me serait difficile d’être affirmatif, Maître.25

J’ai souligné ici que, concernant la marche, nous n’étions pas au contact des26

marcheurs. Notre activité, c’est que nous avons placé des éléments à des points27

sensibles de la ville. Et nous nous occupions de la RTI et des activités au niveau du28
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Golf. Donc, nous n’étions pas en contact avec les marcheurs pour savoir si,1

effectivement, il y avait des éléments armés parmi eux.2

Q. [09:42:48] Monsieur Philippe Mangou, pour l’instant, je vais me garder, donc, de3

projeter cette vidéo, mais je vais vous poser la question — c’est une vidéo qui a4

beaucoup circulé : est-ce que vous avez vu une vidéo parlant donc de la marche du5

RHDP du 16 décembre 2010 qui montrait, parmi les manifestants, des personnes6

possédant des armes lourdes telles que le RPG ? Est-ce que cette image vous dit7

quelque chose, enfin, le descriptif, tel que je viens de vous dire ?8

R. [09:43:30] J’ai vu des images montrées par la télévision ivoirienne avec des9

éléments qui avaient une botte (phon.) où il y avait des munitions de RPG. C’est ce10

que j’ai pu voir comme image.11

Q. [09:43:48] D’accord.12

M. N’DRY : [09:43:52] Nous allons passer une autre vidéo, CIV-OTP-0064-0083,13

diffusée, donc, pour la première fois le 19 janvier 2011, puis le 20 janvier 2011, sur la14

RTI.15

Et les minutes, donc, qui vont nous intéresser partent donc de la minute 15:8 seconde16

à 19:13 seconde — onglet 373.17

Je voudrais prévenir la Chambre que, pour cette vidéo, nous n’avons pas de18

transcript. Le transcript, donc, va être donné à votre Chambre dans le cours de la19

journée. Mais,20

par la suite, je poserai des questions, donc, qui vont reprendre l’essentiel du21

communiqué — il s’agit d’un communiqué des FDS. Et je voudrais rassurer la22

Chambre que vous n’allez rien rater du tout.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:45:48] No problem, Maître24

N’Dry.25

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:45:50] La Défense a la main —26

« Evidence 2 ».27

(Diffusion d’une vidéo)28
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[Transcription de la vidéo n° CIV-OTP-0064-0083 non disponible à insérer ultérieurement]1

M. N'DRY : [09:49:37]2

Q. [09:49:47] Monsieur Philippe Mangou, je voudrais juste, avant de vous poser des3

questions sur cette vidéo, revenir un peu en arrière —excusez-moi.4

Toujours, hier, dans les vidéos que je vous ai présentées, il y avait aussi le récit de ces5

FDS qui suivaient un véhicule des forces onusiennes, et donc, qui repartaient6

vers Sébroko. Est-ce que vous pouvez dire, d'abord : Sébroko, c'est quoi ?7

R. [09:50:25] Sébroko, c'était... enfin, j'allais dire, c'est... c'est le siège de l’ONUCI,8

donc, situé au quartier... à Attécoubé, disons non loin de Boribana.9

Q. [09:50:41] D'accord.10

Et ce « FDS » vous a, donc, fait le récit de l'incident et a dit qu'ils repartaient en11

voiture lorsqu'ils ont entendu des rafales, et, je pense, un FDS a été tué.12

Est-ce que vous confirmez, devant cette Chambre, que c'est bien ce que... ce qui s'est13

passé tel que raconté, s'il y a... s'il y avait des éléments complémentaires à dire, à14

nous situer ?15

R. [09:51:27] Effectivement, Maître, c'est bien ce qui s'est passé, puisque je suis passé16

à l’hôpital voir l'intéressé moi-même et il m'a fait le récit de cet incident. Donc, c'est17

bien ce qui s'est passé. La seule chose que je lui ai dite, c'est qu'après avoir interdit le18

passage, il n'était pas conseillé qu'il accompagne ces éléments jusqu'à leur... à leur19

base. Il aurait dû les laisser, faire demi-tour. Donc, ça, je lui ai... enfin, je lui ai fait le20

reproche.21

Q. [09:52:05] Est-ce que cette information, vous l'avez portée au responsable qui22

commandait, donc, le contingent onusien ? Est-ce que cette information a été portée23

jusqu'à lui ?24

R. [09:52:22] Tous ces incidents ont été débattus à la réunion quadripartite. Chaque25

fois qu'il y a un incident de ce genre, nous nous retrouvons et nous en parlons, pour26

qu'il n'y ait pas d'engrenage. Donc, effectivement, le général Aziz a été informé de27

ces différents incidents.28
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Q. [09:52:56] Monsieur Philippe Mangou, des frères d'armes, donc, qui tirent sur des1

FDS, alors qu'ils ne sont pas dans un affrontement armé, est-ce que vous avez des2

informations concernant une suite disciplinaire donnée à ces agents de ce contingent3

onusien qui a, donc, tiré sur un FDS alors qu'il n'était pas en affrontement armé ?4

Est-ce que vous avez la suite judiciaire qui a été donnée à cette affaire ?5

R. [09:53:34] Nous n'avons reçu aucune suite judiciaire. Je le dis, parce que quand un6

chef est informé de ce genre d'événement et qu'il y a une punition, il doit en rendre7

compte au chef d'éléments qui a été... qui a été blessé. On n'a pas reçu d'information.8

Donc, je suppose qu'il n'y a pas eu de suite judiciaire.9

Q. [09:54:10] Alors, nous allons revenir, donc, à la vidéo, le communiqué de10

l'état-major. Alors, je voudrais revenir sur une phrase contenue dans ce11

communiqué : « Selon des renseignements... »12

Je cite : « Selon des renseignements dignes de foi, en provenance de la zone dite13

“CNO” occupée par les Forces nouvelles. » Fin de citation.14

Question : Monsieur Mangou, quel est le seuil de crédibilité d'une information qui15

amène l'état-major de votre armée à produire un communiqué de ce genre ? En16

d'autres termes, à quel moment l'armée juge qu'une information est digne de foi ?17

R. [09:55:09] Alors, très souvent, ces renseignements, nous les avons de... de la18

population, des gens qui arrivent pour nous donner des renseignements. Et vous19

savez que... qu'au niveau des crises, au niveau des guerres, il n'y a pas que la guerre20

qu'on fait par... avec les armes, il y a aussi la guerre des communiqués : montrer à21

l'ennemi que nous sommes informés de ce qu'il est en train de faire. Donc, très22

souvent, quand nous faisons ce genre de communiqué, si c'est vrai qu'il est en train23

de faire ce que nous avons rapporté dans notre déclaration, avec les dispositions que24

nous prenons, très souvent, ils se disent « bon, ça y est, on est... ils sont informés » et25

ils renoncent à ce qu'ils veulent faire.26

Donc, en gros, dès que nous avons l'information, nous balançons ça pour leur dire27

que nous sommes informés et que nous avons pris des dispositions.28
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Q. [09:56:15] Je n'ai pas... Est-ce que... Est-ce qu'il y a une vérification minimum ?1

C'est... C'est... C'est pour ça que je parle de seuil.2

R. [09:56:22] Alors, pour la vérification, normalement, au niveau de l'état-major, on a3

un service de renseignement ; et ce service du renseignement, très souvent, envoie4

des éléments en tenue civile dans la zone ennemie pour recueillir le maximum de5

renseignements et nous fait parvenir ces renseignements.6

Q. [09:56:49] D'accord.7

Alors, vous dites... le communiqué — je vais être précis — le communiqué dit : « À8

partir d'un pays voisin du nord. ».9

Monsieur Philippe Mangou, selon, donc, cette information digne de foi contenue10

dans le communiqué de l'état-major, quel est ce pays du nord ?11

R. [09:57:29] Permettez, Maître, que je ne cite pas ce pays, que je ne le cite pas. Vous12

devinez aisément les raisons qui vont m'amener à ne pas citer ce pays, mais,13

généralement, nos termes tactiques sont ainsi bâtis. On les bâtit souvent de noms de14

couleur : un pays orange, un pays vert. Donc, si vous voulez avoir le... la vraie15

information, ça sera, peut-être, à huis clos, si M. le Président le permet, je donnerai le16

nom.17

M. N'DRY : [09:58:11] J'allais le demander.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:58:12] Je n'ai pas19

d'objection, mais nous connaissons le pays. Bon, si vous préférez, nous pouvons20

passer à huis clos partiel.21

M. N'DRY : [09:58:22] Monsieur le Président, je préfère qu'on passe à huis clos22

partiel, s'il vous plaît.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:58:27] Certes, certes.24

Très bien, passons à huis clos partiel.25

(Passage en audience à huis clos partiel à 9 h 58)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Passage en audience publique à 9 h 59)12

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:59:42] Nous sommes, à nouveau, en13

audience publique.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:59:44] Maître N'Dry.15

M. N'DRY : [09:59:46] Merci, Monsieur le Président.16

Q. [09:59:47] Alors, toujours ce communiqué — et je vais citer : « L'objectif est clair,17

les éléments des Forces armées de forces nouvelles avec l'appui de leurs soutiens18

internes habituels. » Fin de citation.19

Monsieur Philippe Mangou, vous avez dit ici, au cours des audiences précédentes,20

qu'on ne parlait plus de Forces nouvelles, mais plutôt de Forces républicaines de21

Côte d’Ivoire. Est-ce que vous pouvez nous dire pourquoi le communiqué de22

l'état-major contenait toujours cette appellation de Forces armées des forces23

nouvelles alors que nous sommes ici au 20 janvier 2011 ?24

R. [10:00:58] Alors, ça a été... disons, c'est... c'est l'ancienne appellation, mais c'est25

plus l'appellation, « Forces nouvelles ». Ces forces, je l'ai souligné ici, ont fait leur26

mutation dans le cadre de l'accord politique de Ouagadougou, et ce, depuis27

le 4 mars 2007. Elles sont devenues Forces républicaines de Côte d’Ivoire. Donc,28
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l'appellation qui sied, c'est l'appellation « Forces républicaines de Côte d’Ivoire ».1

Q. [10:01:44] J'ai dit : pourquoi est-ce que votre communiqué, alors que, depuis2

le 4 mars, selon vous, 2007, ils ne s’appellent plus « Forces nouvelles », pourquoi3

votre communiqué contient l'expression « Forces armées des Forces nouvelles »4

en 2011, le 20 janvier 2011, pour désigner, finalement, quelles forces ?5

R. [10:02:14] C'est bien ça, c'est... c'est une question d'habitude. À force d'appeler6

« Forces républicaines »... « Forces nouvelles », « Forces nouvelles », c'est resté7

« Forces nouvelles ». Sinon, c'est bien « Forces républicaines de Côte d’Ivoire ».8

Q. [10:02:28] D'accord.9

Monsieur Philippe Mangou, quels sont ceux qu'il faut voir derrière10

l'expression « soutiens internes habituels des Forces nouvelles » — « soutiens11

internes habituels » ? Quel est le visage qu’il faut mettre derrière cette expression12

contenue dans votre communiqué ?13

R. [10:03:13] Alors, les soutiens internes habituels, je l’ai souligné ici, hein, pendant la14

crise, surtout de 2000, quand nous étions sur le terrain, je vous avais dit qu’il y avait15

des jeeps, hein, qui précédaient souvent les attaques. Donc, c’est souvent, aussi,16

qu’ils ont des instructeurs — des instructeurs français — avec eux, mais qui,17

forcément, ne prennent pas part aux combats. Le fait même… peut-être même de18

soutenir sur le plan tactique, sans participer aux combats, c’est quand même un19

soutien.20

Il y a aussi les supplétifs, qui s’ajoutent aux éléments combattants.21

Donc, voici, en gros, les soutiens dont je parlais… dont on parlait.22

Q. [10:04:07] Est-ce que vous pouvez nous dire, un peu, « supplétifs », ça veut dire ?23

R. [10:04:12] Les supplétifs, ceux qui ne sont pas éléments des Forces républicaines24

de Côte d’Ivoire, qui participent quand même aux combats, comme nous, nous en25

avons eu, aussi, des gens qui ont combattu à nos côtés.26

Q. [10:04:29] D’accord, nous allons avancer.27

Je vais citer encore le communiqué — je cite : « Le général de corps d’armée, Philippe28
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Mangou, chef d’état-major des armées, a alors instruit toutes les patrouilles et autres1

postes de contrôle des Forces de défense et de sécurité de Côte d’Ivoire, partout où2

elles se trouvent, de procéder, désormais, avec rigueur et fermeté aux fouilles des3

véhicules de l’ONUCI frappés du sigle UN. » Fin de citation.4

Monsieur Philippe Mangou, confirmez-vous que, à partir de ce communiqué en date5

du 20 janvier 2011, ordre a été donné à vos hommes de fouiller les véhicules de6

l’ONUCI ?7

R. [10:06:06] Effectivement, comme dit dans le communiqué, l’ordre est bien venu du8

chef d’état-major des armées, et dès que le communiqué a été lu, nous avons eu une9

réunion avec les commandants des… des forces impartiales, Licorne et l’ONUCI, et10

ils nous ont fait savoir que l’État ivoirien a signé un avenant avec l’ONU et qu’il était11

interdit de fouiller leurs véhicules. Et ça, c’est vrai, nous ne… nous n’avons pas le12

droit de fouiller les véhicules de l’ONU… l’ONUCI. Donc, nous avons dû informer13

les chefs de corps et les commandants des grandes unités afin que le message soit14

relayé auprès de leurs hommes, pour que les véhicules de l’ONUCI ne soient pas15

fouillés. Donc, ça n’a jamais été fait.16

Q. [10:07:04] D’accord.17

Et quand vous dites « immédiatement après le communiqué », c’est-à-dire combien18

de temps après ?19

R. [10:07:15] Le communiqué, donc, a été lu au journal de 20 heures.20

Le lendemain, les deux chefs, les deux commandants des forces impartiales m’ont21

appelé, et nous nous sommes retrouvés à l’ONUCI, et nous avons fait une réunion,22

et, à l’issue, nous avons donc donné instruction que les véhicules ne soient pas23

fouillés.24

Q. [10:07:36] D’accord.25

Donc, disons, le… le communiqué, c’est le 20, donc le 21, par là.26

R. [10:07:42] Le 21, c’est bien ça, Maître.27

Q. [10:07:46] D’accord.28
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Nous allons appeler une autre vidéo — CIV-OTP-0064-0084 — diffusée à la RTI1

le 23 janvier 2011 au JT de 20 heures.2

Nous allons nous intéresser aux minutes 5 mn 14 s à 7 mn 13 s, onglet 375 —3

transcrit CIV-OTP-0094-0233 onglet 554.4

Pour le transcrit, ce sera donc tout le transcrit. Nous allons donc écouter. Il s’agit5

d’un communiqué des FDS.6

Nous allons écouter le communiqué et après, je poserai des questions à M. Mangou.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:09:54] Les interprètes8

n’ont pas le document papier de cette transcription.9

M. N’DRY : [10:10:08] Nous avons une copie ici.10

Est-ce qu’on pourrait peut-être leur remettre ça ?11

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER : [10:10:17] Oui, Maître. (Interprétation) Merci.12

(L’huissier d’audience s’exécute)13

Merci. Voilà, maintenant, nous sommes prêts.14

(Diffusion d’une vidéo)15

« David GOUEDAN MOBIO [DGM] : Toujours sur la situation post-électorale en16

CÔTE D’IVOIRE écoutons cette déclaration des Forces de défense et de sécurité.17

Déclaration lue par le porte-parole le Colonel Major BABRI GOHOUROU. Nous18

l’écoutons.19

[00:05:28. Changement de plan : Vue sur M. GOHOUROU BABRI HILAIRE lisant une20

déclaration dans un micro devant la caméra. le texte suivant apparaît à l’écran ; " Col. Major21

GOHOUROU BABRI HILAIRE ; Porte-Parole des FDS CI]22

Hilaire BABRI GOHOUROU [HBG] : Suite aux instructions données récemment par23

le chef d’Etat-major des armées aux patrouilles des Forces de défense et de sécurité24

de CÔTE D’IVOIRE, de procéder désormais à la fouille des véhicules frappés du25

sigle UN à cause de la complicité établie des forces de l’ONUCI avec la rébellion,26

cette force étrangère a changé de stratégie pour circuler librement et échapper ainsi à27

ces contrôles. Elle s’est alors engagée à utiliser des véhicules portant des28
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immatriculations civiles qui ne sont plus frappées du même sigle UN. L’État-major1

des armées est aujourd’hui en possession d’une liste de 41 de ces véhicules. Aussitôt2

informé de cet autre acte de perfidie de l’ONUCI, le Général de Corps d’Armée3

Philippe MANGOU, Chef d’Etat-major des armées, a de nouveau instruit la4

gendarmerie nationale et la police nationale aux fins d’immobiliser ces véhicules,5

une fois identifiés aux différents barrages et de procéder minutieusement à la fouille6

de leur contenu et de demander l’usage fait desdits véhicules. En tout état de cause,7

tous les numéros des véhicules concernés seront publiés dans toute la presse, dans8

les commissariats de police, les brigades de gendarmerie [00:07:03. Le texte suivant9

apparaît à l’écran ; " Col. Major GOHOUROU BABRI HILAIRE ; Porte-Parole des FDS10

CI] et partout où besoin sera. Que Dieu bénisse la CÔTE D’IVOIRE. Fait à ABIDJAN11

le dimanche 23 janvier 2011.12

[00:07:13. Fin de l’extrait] »13

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:14:21] (Intervention non14

interprétée).15

M. N’DRY : [10:14:27]16

Q. [10:14:27] Monsieur Philippe Mangou, ce communiqué est la suite du premier17

communiqué, et donc, contrairement à ce que vous nous avez dit, à savoir que ce18

communiqué n’a pas eu de suite — le premier — ici, nous pouvons lire — et je vais19

citer : « Suite aux instructions données récemment par le chef d’état-major des20

armées aux patrouilles des Forces de défense et de sécurité de Côte d’Ivoire de21

procéder, désormais, à la “suite” des véhicules frappés du sigle UN, à cause de la22

complicité établie des forces de l’ONUCI avec la rébellion, cette force étrangère a23

changé de stratégie pour circuler librement et échapper, ainsi, à ces contrôles. » Fin24

de citation.25

Monsieur Philippe Mangou, contrairement à, donc, à ce que vous dites, vos26

patrouilles sont donc passées à l’action après votre communiqué. ?27

R. [10:15:56] Non, Maître, ne soyez pas affirmatif : celui qui a donné les instructions,28
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c’est bien moi qui suis assis là, et je vous dis qu’on n’a pas fouillé les véhicules.1

Ce sont des dispositions qui ont été prises au niveau de l’ONUCI compte tenu du2

premier communiqué qui a été fait mais aussi compte tenu du fait que leurs3

véhicules étaient arrêtés.4

Et ces numéros, dont nous sommes entrés en possession, nous ont été communiqués5

par un responsable de l’ONUCI qui y travaillait. Sinon nous ne pouvons pas6

inventer les numéros. C’est lui qui, à l’issue du premier communiqué, lorsqu’ils ont7

pris les dispositions dans des véhicules civils, nous a communiqué ces numéros.8

Donc, je confirme qu’aucun véhicule n’a été fouillé. Il fallait tout juste trouver une9

introduction pour arriver au fait qu’ils étaient… ils avaient, maintenant, pris des10

véhicules civils. Donc, on a… non a remonté un peu à la première déclaration qui a11

été faite. Sinon, je confirme qu’aucun véhicule n’a été fouillé. D’ailleurs, on n’a même12

pas le droit de les fouiller.13

Q. [10:17:09] Premièrement, ce que vous dites à la Chambre, c’est qu’après la14

production, donc, de votre premier… de votre premier communiqué, vous avez fait15

une rencontre avec les responsables de l’ONUCI, et malgré cela, vous avez produit16

un deuxième communiqué.17

C’est ce que vous dites à la Chambre ?18

R. [10:17:33] C’est bien ça, parce qu’ils ont changé de stratégie. Au lieu de circuler19

dans leurs véhicules, ils ont pris, maintenant, des véhicules civils. Donc, nous, nous20

partons du premier communiqué qui a été fait pour dire « voilà où ils en sont21

maintenant. » Donc, il faudrait qu’on prenne des dispositions.22

Q. [10:17:52] D’accord. Alors, donc, ce sont ces informations internes, toute armée a23

ses sources d’information, je vais pas entrer dans les détails, donc, qui amènent24

l’état-major à parler de complicité établie des forces de l’ONUCI avec la rébellion25

armée en Côte d’Ivoire.26

Est-ce que c’est la fiabilité de cette source qui vous amène donc à écrire cela dans ce27

communiqué ?28
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R. [10:18:20] C'est bien la fiabilité de cette source. C'est un élément de l'ONUCI qui1

travaillait à l'ONUCI qui nous a communiqué tous les numéros des véhicules. Vous2

savez, quand c'est comme ça, bon, il y en a qui sympathisent avec nous et puis il y en3

a qui sont un peu durs avec nous. Donc, c'est... ceux qui sympathisaient avec nous4

nous ont communiqué les numéros. On ne les a pas inventés.5

Q. [10:18:50] D'accord.6

Monsieur Philippe Mangou, est-ce que ces numéros, en son temps, n'ont pas été7

publiés dans la presse ivoirienne ?8

R. [10:19:04] Ces numéros ont été lus à la télévision ivoirienne et publiés dans la9

presse ivoirienne.10

Q. [10:19:13] D'accord.11

Je voudrais, maintenant, parler de l'information de la livraison d'avions biélorusses à12

la Côte d'Ivoire selon un rapport de l'ONUCI.13

Avez-vous, en son temps, été informé de ce qu'un rapport produit par l'ONUCI avait14

fait état de la livraison de trois avions de guerre à la Côte d'Ivoire, donc, en15

provenance de la Biélorussie ? Avez-vous été donc informé de ce rapport de16

l'ONUCI ?17

R. [10:20:15] Il serait souhaitable, Maître, que vous puissiez définir le type d'avion.18

Q. [10:20:23] En tout cas, un avion qui tombait sous le coup de l'embargo.19

R. [10:20:34] Alors, nous avons eu...20

Q. [10:20:38] Excusez-moi. Pour compléter, donc, pas un avion civil.21

R. [10:20:42] Nous avons eu deux types d'avion. On a eu des MIG, on a eu des22

Sukhoi. Donc, je sais pas si c'est des MIG ou bien si c'est des Sukhoi.23

Q. [10:21:01] Non, j'ai pas été peut-être précis. Je dis : avez-vous connaissance,24

pendant la crise ivoirienne, d'un rapport — d'un rapport — du représentant du25

Secrétaire général des Nations Unies en Côte d'Ivoire, M. Choi, accusant la26

Biélorussie de violer l'embargo, donc, imposé à la Côte d'Ivoire et qui faisait état de27

la livraison, donc, par ce pays, la Biélorussie, d'avions à la Côte d'Ivoire ? C'est de ce28
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rapport... Avez-vous eu information de ce rapport ?1

R. [10:21:44] Oui, Maître, j'ai eu connaissance de ce rapport.2

Q. [10:21:49] D'accord.3

Toujours, avez-vous eu connaissance que, quelque temps plus tard, soit4

le 3 mars 2011, et je vais citer, si vous avez eu connaissance, vous nous dites — je5

vais citer. Monsieur Alain Leroy, depuis New York, chef des opérations de la paix,6

avait dit ceci — et je vais le citer, si vous le savez, vous allez le confirmer — je cite :7

« Je dois admettre, et c'est désormais très clair, que le rapport de notre mission était8

une erreur. Aucun avion n'a atterri ce soir-là. C'était une erreur. J'ai rencontré le9

chargé d'affaires de la Biélorussie pour lui dire mon profond regret et lui présenter10

nos excuses pour le préjudice causé à la Biélorussie à cause de rapports erronés en11

provenance de notre mission. » Fin de citation.12

Tel que dit, première question : est-ce que vous avez eu l'information selon laquelle,13

après, donc, la publication du premier rapport donc de M. Choi sur les avions14

biélorusses, l'ONU a présenté des excuses à la Biélorussie ? Est-ce que vous avez15

cette information ?16

R. [10:24:00] Non, je n'ai pas eu cette information. Je connais bien M. Alain Leroy qui17

est passé plusieurs fois nous voir à l'état-major, mais je n'ai pas eu cette information.18

Q. [10:24:15] D'accord.19

Nous allons poursuivre avec une vidéo. Et cette fois-ci, nous allons parler un peu20

plus des FDS.21

Juste une minute.22

Alors, la vidéo donc, CIV-D25-0050-0021. Il s'agit donc de toute la vidéo, et23

l'onglet 835. Le transcrit : CIV-D25-0050-0200, onglet 837. Il s'agit, donc, de tout le24

transcrit.25

Je voudrais prévenir la Chambre qu'il s'agit d'une vidéo sur les hommages26

aux 32 FDS tués au champ d'honneur. Nous allons voir toute la vidéo, et après, je27

poserai des questions à M. Philippe Mangou.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:26:38] Les interprètes1

sont prêts.2

(Diffusion d’une vidéo)3

[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo n° CIV-D25-0050-0021,4

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue5

française]6

« […] l’Etat-major au Plateau. En effet, cette journée [inaudible] comme 32 personnes7

éléments des forces de défense et de sécurité de Côte d’Ivoire suite aux évènements8

post-électoraux en Côte d’Ivoire. Alors la nation toute entière avec à sa tête le9

président Laurent Gbagbo ainsi que les autorités militaires de ce pays ont décidé de10

rendre hommage à ces valeureux soldats tombés sur le champ d’honneur. Ils ont11

comme ça été décorés et promus au grade supérieur en hommage et en gratitude par12

rapport à leur acte, à la vie qu’ils ont donné pour la Côte d’Ivoire, pour leur patrie.13

Suivez ici les moments forts de cette cérémonie qui a été ponctuée par beaucoup14

d’émotions mais aussi de reconnaissance et de gratitude. [00:00:44]15

[00:04:18] Alain Dogou : Vu le décret portant organisation du ministère de la16

Défense. Vu le décret 2010-312 du 6 Décembre 2010 portant nomination des17

membres du gouvernement. Décrète Article 1er: Est promu à titre posthume à18

compter du 1er Janvier 2011 au grade de Lieutenant, le sous-Lieutenant Michel19

Gbagbo Célestin. Le ministre de la Défense et du service civique est chargé de20

l’exécution du présent décret qui sera publié au journal officiel [inaudible] de Côte21

d’Ivoire. Fait à Abidjan le [inaudible] 19 Janvier 2011, Laurent Gbagbo. [00:05:04]22

[05:05] Philippe Mangou, chef d’Etat-major des armées : Sont promus à titre23

posthume, à compter du 1er janvier 2011, les gendarmes et militaires dont les noms24

suivent ; gendarmerie nationale, au grade de maréchal des logis-chef, les maréchaux25

des logis, Koné Mamadou, matricule 42746, Lokou Assama Guio, 2025, Sogou26

Mamba Uche, 29919. Un, forces terrestres aux (05:48 incompréhensible), le27

sergent-chef, Ouakitogo Célestin, matricule 0018711268, Bataba Coulibaly,28
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050870019. (06:03 incompréhensible) au grade de sergent-chef, le sergent Taboseli,1

matricule 002800931, Bougo Etienne Eba, 009880138. Deux, au grade de2

caporal-chef : les caporaux Lon Aiba Ayolo, matricule 00150369, Gambou Polo,3

0010150360, Kotia Martial Robespierre, 0010149252, Kaban Kouamé, 0010045212.4

Article 2 : le chef d’Etat-major des armées et le commandant supérieur de la5

gendarmerie nationale sont chargés chacun, en ce qui les concerne, de l’exécution de6

la présente décision qui sera appelée au journal officiel de la République de la Côte7

d’Ivoire. Signé le ministre de la Défense (07:12 inaudible), Dogou Alain.8

[07:18] Guirieoulou Emile, Ministre de l’Intérieur : Article 1er, est nommé à titre9

exceptionnel et à titre posthume au grade de lieutenant de police, le sous-lieutenant10

de police (07:32 incompréhensible), 3525841. Article 2 : Le Ministre de l’Intérieur et le11

Ministre délégué auprès du Ministre de l’Economie et des Finances chargé du12

budget, sont chargés chacun, en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret,13

qui prend effet à compter de sa date de signature et sera publié au journal officiel de14

la République de la Côte d’Ivoire. Fait à Abidjan, le 3 février 2011, Laurent Gbagbo.15

[08:12] Philippe Mangou : Ce sont, à l’heure actuelle, 32 de nos frères d’arme, des16

forces de défense et de sécurité de Côte d’Ivoire qui ont payé de leur vie, alors qu’ils17

accomplissaient leur mission régalienne de défense de la partie comme tous ceux qui18

servent, d’ailleurs, le métier des armes. La mission de se dresser contre les ennemis19

de la nation en défendant au péril de leur vie, les institutions de la République de20

Côte d’Ivoire, leur seul pays. La sagesse populaire dit souvent que les grandes21

douleurs sont muettes. Permettez cependant, excellence Monsieur le Président de la22

République, qu’en cette circonstance particulièrement affligeante et lourde,23

j’exprime, au nom de toute la famille, des forces de défense et de sécurité de Côte24

d’Ivoire, la douleur qu’elle ressent, de voir certains de ses membres tués, alors qu’ils25

n’étaient pas en guerre. Perdre la vie ainsi du fait de personnes sans raison, ni26

morale, pour qui, la perfidie et l’hypocrisie constituent les seules vertus de la vie, et27

assurément le plus grand malheur qui puisse arriver dans la vie d’un soldat. On28
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nous tuera lâchement certes, mais on ne nous déshonorera pas, ni ne tuera en nous,1

la volonté et l’engagement de défendre notre pays jusqu’au sacrifice suprême.2

[10:24] Refusant de confondre l’honneur et les honneurs, servir et se servir, vous3

avez été des soldats dont on peut s’enorgueillir de tout temps dans notre pays. Avec4

désintéressement et amour de la patrie, vous êtes allez jusqu’au bout de votre5

engagement et du sacerdoce. Vous n’avez pas failli, vous avez donné de votre sueur6

et payé de vos vies pour que vive la République. Vous resterez pour nous un modèle7

d’engagement face aux périls de notre patrie. Vous allez trouver le repos et la paix.8

Vous rentrez ainsi dans le souvenir inoubliable de la famille des forces de défense et9

de sécurité qui vous salue avec déférence, considération, admiration et fierté. La10

nation ivoirienne authentique, en reconnaissance du don de vos vies, rassure toutes11

vos familles attristées mais dignes dans la douleur, que les marques de votre12

bravoure et de votre patriotisme resteront à jamais gravées dans la mémoire13

collective nationale. Tous ici, le cœur déchiré, nous vous disons adieu, adieu14

camarades, adieu chers frères d’armes, adieu.15

[12:17] Speaker : Le dépôt des gerbes sera suivi de l’exécution intégrale de l’hymne16

national de Côte d’Ivoire, l’Abidjanaise.17

[12:45] Diffusion de l’Abidjanaise18

[14:00] Plan sur défilé avec musique militaire »19

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:40:59] Maître N’Dry,20

vous pouvez poursuivre.21

M. N’DRY : [10:41:03]22

Q. [10:41:08] Monsieur Philippe Mangou, vous… ces événements, est-ce que vous23

pouvez les dater ? Vous pouvez nous confirmer la date ? Nous avons24

le 4 février 2011 ; est-ce que vous confirmez cette date ?25

R. [10:41:36] Je confirme la date du 4 février 2011.26

Q. [10:41:46] Ici, il s’agit donc d’une cérémonie d’hommage, 32 FDS tués.27

Est-ce que vous pouvez, dans la mesure du possible — dans la mesure du28
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possible —, nous dire les mois — les mois — dans lesquels ces FDS ont été tués, et si1

possible, dans la mesure où votre mémoire, donc, vous permet, nous donner les2

circonstances — dans la mesure du possible ?3

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:42:33] Monsieur4

MacDonald.5

M. MacDONALD (interprétation) : [10:42:35] Je pense que la Défense de M. Gbagbo6

s’est déjà livrée à cet exercice en exploitant tous les documents qui ont été produits.7

Certes, les circonstances sont-elles détaillées, enfin, les informations sont déjà devant8

la Chambre.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:42:55] Merci.10

Maître Altit (sic), nous avons déjà toutes ces informations. Elles sont déjà versées au11

dossier.12

M. N’DRY : [10:43:10]13

Q. [10:43:11] Monsieur Philippe Mangou, est-ce que parmi ces 32 FDS se trouvaient14

les six policiers tués au rond-point d’Abobo ?15

R. [10:43:30] Triste souvenir. C’est une cérémonie d’hommage funèbre rendu, donc,16

aux Forces de défense et de sécurité tombés au champ d’honneur. Donc, parmi ces17

victimes, effectivement, il y avait le cas des six policiers tués au rond-point d’Abobo.18

Q. [10:44:05] D’accord.19

Monsieur Philippe Mangou, vous avez, dans votre discours, parlé de frères d’armes,20

donc, tués alors qu’ils n’étaient pas en guerre.21

En considérant le modus operandi du Commando invisible à Abobo, précisément en22

ce lieu, pourrions-nous qualifier — vous l’avez dit… vous l’avez dit, mais c’est le23

mot que je voudrais — de guérilla urbaine la pratique qui avait lieu, donc, à Abobo24

— première question, il y a une seconde qui suit — et nous dire quand exactement25

cela a commencé ?26

R. [10:45:12] Effectivement, je peux qualifier ça de… de guérilla urbaine. Cela a27

commencé dans le mois de janvier, début janvier, par des infiltrations qui ont pu28
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bien se faire dans le mois de décembre, mais il faut dire que les actions menées par le1

Commando invisible ont commencé à se faire ressentir principalement dans le mois2

de janvier.3

Q. [10:45:48] Je vais lire votre déclaration donnée devant les enquêteurs du Bureau4

du Procureur en ce qui concerne cette question, CIV-OTP-0011-0361, page 381, les5

lignes 150 à 153 — et je cite : « On perdait des éléments au fur et à mesure que les6

policiers faisaient leurs interventions. Donc, on a eu la perte de ces éléments dans le7

mois de décembre, et puis un peu aussi dans le mois de janvier. Voilà. Au mois de8

décembre et dans le mois de janvier. Je n’ai pas de date précise. » Fin de citation.9

Monsieur Philippe Mangou, vous avez parlé, ici, de policiers victimes à Abobo lors,10

donc, de la marche de décembre 2010. Est-ce que, parmi ces 32 FDS, donc, pour11

remonter au mois de décembre, il n’y en avait pas, parmi, donc, les FDS qu’on avait12

célébrés le 4 février 2011 ?13

R. [10:47:52] Effectivement, il y avait ces… ces… ces FDS dont vous parlez, qui font14

partie de la cérémonie d’hommage funèbre qui a été organisée. Donc, cette15

cérémonie tient lieu… tient compte des morts militaires, des morts gendarmes et des16

morts de policiers.17

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:48:22] Aux fins du compte rendu, la18

référence ERN exacte, s’agissant de la déclaration du témoin, c’est 0011-0376.19

M. N’DRY : [10:48:36] Merci beaucoup. Je m’excuse, je sais qu’à chaque fois je vous20

fatigue un peu. D’accord.21

Q. [10:48:52] Monsieur Philippe Mangou, alors, ici, vous avez parlé du cadre22

temporel d’intervention, donc, décidé par l’état-major, et vous avez parlé23

du 11 janvier au 20 février, si ma mémoire est bonne.24

R. [10:49:20] Au 21 février.25

Q. [10:49:21] Au 21 février. D’accord. Donc, 11 janvier au 21 février.26

Ma question : avant cette date… avant cette date, avant le 11 janvier, dans quel27

régime, donc, on se retrouvait avant cette date, puisque vous parlez de victimes FDS28

ICC-02/11-01/15-T-200-Red-FRA WT 05-10-2017 20/77 SZ T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0009 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

05/10/2017 Page 21

avant cette date ? C’est pour cela que je pose la question.1

R. [10:49:53] Est-ce que vous pouvez préciser la notion de « régime » ?2

Q. [10:50:02] D’accord.3

Comme…4

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:50:03] C’est une très5

bonne question.6

M. N’DRY : [10:50:06] Si, si, je vais répondre. Je vais répondre.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:50:09] Je parle de la8

question posée par le témoin, bien sûr.9

M. N’DRY : [10:50:15] Yes, je vais répondre, Monsieur le Président.10

Q. [10:50:20] Quand vous avez parlé, donc, de… je vais… je vais certainement… je11

pense que ce ne sera pas une erreur de mes références. Voilà. CIV… Une déclaration12

antérieure donnée devant les enquêteurs du Bureau du Procureur, pour que vous13

sachiez de quoi je parle, par rapport à votre question. CIV-OTP-0011-0341, page 357,14

les lignes 578 à 580, et je cite : « Donc, on s’est réunis, on s’est dit : non, l’armée ne15

peut pas partir pour le moment, donc on fait partir (phon.) des forces de police et de16

gendarmerie pour le maintien de l’ordre. Parce que eux, face à la troupe, ils ont des17

moyens conventionnels de maintien de l’ordre. » Fin de citation.18

Alors, en parlant de régime, je veux dire avant, donc, le 11 février 2011, qui avait en19

charge, donc, par rapport à la situation qui se passait à Abobo, particulièrement ? Je20

parle d’Abobo, particulièrement.21

R. [10:52:13] Alors, donc, avant, avant le 11 janvier, il faut noter que, pour nous,22

c’étaient encore des opérations de maintien de l’ordre qui pouvaient être du ressort23

de la police et de la gendarmerie, mais n’empêche que l’armée a effectué quand24

même des missions, des missions de patrouille qui n’ont rien à voir avec la situation25

de crise. Ce sont des missions qui sont effectuées souvent par des unités militaires de26

manière à rassurer la population de par leur présence. Donc, nous effectuons ce27

genre de missions.28
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Q. [10:52:54] D’accord.1

Monsieur Philippe Mangou, je voudrais qu’on parle un peu des infiltrés au sein des2

FDS. La dernière fois, lorsqu’on parlait d’infiltrés, je pense que c’était à la question3

de la Défense de M. Laurent Gbagbo qui vous avait posé la question de savoir, ces4

infiltrés donnaient les informations à qui ; vous avez dit : « Au Commando5

invisible. »6

Je voudrais vous citer M. Toualy Williams, c’était public, qui a été, donc, témoin ici.7

Je vais le citer, et après, je vais vous poser une question. Donc, il s’agit du transcrit,8

donc, du 5 juillet 2017, transcrit, donc, non édité (phon.), ICC-02/11-01/15, à partir de9

la ligne 1 : « Simplement parce que sur… » Je cite, excusez-moi, je cite. « Simplement,10

parce que sur une radio, on donnait l’information que demain… que demain, dans11

cette zone, il y aura une opération militaire. Donc, le chef d’état-major a décidé de12

surseoir. Parce que comme je l’ai dit hier, une opération de bouclage, elle se fait par13

surprise parce qu’on veut déceler, on veut découvrir. Donc, du coup, le jour J, elle14

n’a pas eu lieu, elle a été reportée. » Fin de citation.15

Ici, M. Toualy Williams dit : « Donc, le chef d’état-major a décidé de surseoir » ;16

est-ce que vous confirmez cette information donnée par M. Toualy Williams ici, en ce17

qui concerne cette opération qui n’a pas pu avoir lieu pour cette raison de fuite18

d’information ?19

Après, je continuerai pour poser d’autres questions.20

R. [10:56:27] Non, je ne confirme pas, parce que je n’ai jamais écouté de radio. La21

radio dont il parle, je n’ai jamais écouté cette radio. Donc, je ne confirme pas.22

Q. [10:56:39] Donc, ce que vous nous dites, c’est qu’il n’y a jamais eu une opération.23

Bon, alors, est-ce que vous… est-ce qu’il y a eu une opération des FDS qui devait24

avoir lieu mais qui a été ajournée ?25

R. [10:56:54] L’opération qui a été ajournée n’était pas due au fait qu’il y avait une26

divulgation. C’était tout simplement dû au fait que des unités étaient arrivées en27

retard. Or, pour une opération de bouclage, il faut faire l’opération très tôt, si on veut28
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obtenir de bons résultats. Donc, avec l’arrivée de certaines unités en retard, on a tout1

simplement « sursoit » à cette opération.2

M. N’DRY : [10:57:27] Monsieur le Président, je regarde la montre. Je voudrais3

m’arrêter là pour reprendre juste après.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:57:38] Très bien.5

Effectivement, c’est l’heure.6

Nous allons faire la première pause du jour, donc, à 11 heures. Nous allons7

reprendre à 11 h 30 pour le deuxième volet d’audience. L’audience est suspendue.8

Mme L’HUISSIER : [10:58:00] Veuillez vous lever.9

(L’audience est suspendue à 10 h 57)10

(L’audience est reprise en public à 11 h 33)11

Mme L’HUISSIER : [11:34:04] Veuillez vous lever.12

Veuillez vous asseoir.13

(Le témoin est présent dans le prétoire)14

Eh bien, nous voilà de retour ici. Bonjour à nouveau.15

Et je donne immédiatement la parole à la Défense de M. Blé Goudé. Maître Knoops.16

Me KNOOPS (interprétation) : [11:34:49] Bonjour, Monsieur le Président. Puis-je me17

permettre de vous présenter, Monsieur le Président, ainsi qu’aux autres juges de la18

Chambre, une nouvelle gestionnaire…19

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:35:00] Yes, please.20

Me KNOOPS (interprétation) : [11:35:00] … Mme Dignité Bwiza, qui fait… qui est21

membre du Barreau de la République démocratique du Congo et membre « au »22

Barreau de Bruxelles. Elle va nous aider ici. En l’occurrence, elle est gestionnaire23

chargée des dossiers.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:35:18] Bienvenue à vous.25

Bienvenue dans ce prétoire, Madame, et je vous souhaite beaucoup de bonheur au26

sein de votre équipe.27

Maître N’Dry.28
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M. N’DRY : [11:35:38]1

Q. [11:35:38] Rebonjour, Monsieur Mangou Philippe.2

R. [11:35:51] Rebonjour, Monsieur le Président. Bonjour, Maître.3

Q. [11:35:54] Alors, j’ai juste quatre points à aborder avec vous. Je pense que ça va4

aller très vite. Et avec beaucoup de chance, je pense finir dans les 30 à 45 minutes qui5

suivent.6

Je voudrais qu’on parle brièvement de la RTI — la RTI. Vous avez dit qu’avant7

le 16… la marche, donc, du 16 décembre 2010, la RTI était gardée, hein, vous l’avez8

bien expliqué.9

Mais est-ce que vous vous rappelez précisément de la réponse que vous avez donnée10

aux enquêteurs du Bureau du Procureur en ce qui concerne le pourquoi de la11

présence des militaires en ce lieu, même en temps de paix, précisément ? Est-ce que12

vous vous rappelez de la réponse que vous « lui » avez donnée ?13

R. [11:36:55] Oui, Maître. J’avais dit que c’était un point stratégique. Ce point, dans14

toutes les tentatives de coup d’État, est visé. Une fois que vous prenez la RTI, ça y15

est, c’est fait, vous faites passer votre message. Donc, c’est vraiment un point16

stratégique, et ce point est tout le temps gardé.17

Q. [11:37:21] D’accord.18

Je vais aborder avec vous la MACA.19

Toujours dans la même veine, est-ce que vous pouvez nous dire pourquoi,20

particulièrement, vous avez envoyé un contingent en ce lieu, la MACA — la Maison21

d’arrêt et de correction d’Abidjan ?22

R. [11:37:45] C’est bien ça, Maître, Maison d’arrêt et de correction d’Abidjan.23

Quand il y a des mouvements, la MACA est aussi visée. Faire sortir les prisonniers…24

quand c’est fait, ben, ça pose problème, voilà, ça pose problème, donc pour la25

surveillance même de la MACA, on a des… des… des éléments qui y sont stationnés26

en permanence.27

Q. [11:38:09] D’accord.28
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Est-ce que, à votre connaissance, dans la mesure de vos connaissances, est-ce que1

cette prison civile a été ouverte par la suite, toujours dans la période de la crise2

postélectorale ?3

R. [11:38:30] Mes souvenirs là-dessus ne sont pas exacts, mais je ne pense pas que ce4

soit… que la prison soit ouverte, je ne pense pas.5

Q. [11:38:41] D’accord.6

On va aborder, donc, le troisième point — ça va très vite.7

Je vais donc appeler une vidéo, on va me donner cette vidéo… les références.8

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)9

CIV-OTP-0064-0083, le JT, donc, de 20 heures, RTI, les minutes 0852 à 15 mn 01 s,10

onglet 374, transcrit CIV-OTP-0094-0336, page 0338, ligne 40…11

Excusez-moi.12

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)13

Je vais donc rectifier le time stamp. C’est 08… donc 8 mn 52 à 11 mn… 11:42. J’espère14

que c’est bien pris.15

Le transcrit : CIV-OTP-0094-0336, page 0338, les lignes 40 à 80.16

C’est bon. On me fait signe que c’est bon.17

Alors, on va juste écouter… on a déjà vu cette vidéo, mais c’est cet extrait que je vais18

faire, donc, diffuser, et après, je vous poserai deux questions.19

(Diffusion d’une vidéo)20

[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo n° CIV-OTP-0064-0083,21

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue22

française]23

« [00:08:53. Changement de plan : Vue sur le Général Philipe MANGOU parlant dans un24

micro. Charles BLÉ GOUDÉ est derrière lui]25

Philippe MANGOU [PM] : Je voudrais donc profiter de la présence du ministre BLÉ26

GOUDÉ, qui est le président de la Jeunesse ivoirienne, qui est venu ici nous apporter27

le soutien de cette jeunesse, pour m’adresser un peu à un des jeunes aussi, qui, par la28
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force des choses, est devenu aujourd’hui premier ministre et qui, du haut de son1

piédestal, nargue tout le monde. Et je veux parler de Guillaume SORO. Dans2

l’interview, Guillaume SORO me dit que je ne suis pas du côté de la vérité, et que je3

suis fils de pasteur. Et je le reconnais. Mais je lui dis qu’il n’est pas du côté de la4

vérité, qu’il a été ancien séminariste, donc il était pratiquement lui à deux doigts5

d’être prêtre, c’est-à-dire homme de Dieu. Il faut que les choses soient claires pour6

les Ivoiriens. Et je voudrais que les Ivoiriens sachent la vérité. Nous avons été7

approchés par ce monsieur pour nous demander de mettre l’Armée à la disposition8

de M. Alassane OUATTARA qui, dit-il, venait d’être élu. Nous lui avons dit non. Il9

nous a envoyé quelqu’un, certainement ça doit être un appât de sa part, pour nous10

dire que nous devons être nommés chefs d’État-major. J’ai dit à son émissaire que j’ai11

fait six ans de commandement et que même si aujourd’hui le Président GBAGBO12

venait à me remercier, je retournerais tout simplement au village et que je ne13

souhaitais pas être chef d’État-major de M. Alassane Dramane OUATTARA.14

[00:10:30]15

Si c’est pour ça qu’il dit que je ne suis pas dans la vérité, je dis je ne suis pas dans la16

vérité. J’ai eu des entretiens avec M. Guillaume SORO. Je lui ai dit que c’est lui qui a17

conduit le processus. À un moment donné, il a même dit qu’il était arbitre. Et je lui ai18

tout simplement dit que quand on a conduit le processus, comme il l’a fait, et quand19

il s’est dit arbitre comme il l’a été, il se doit de dire aux Ivoiriens la vérité. Nous20

avons tous écouté M. Guillaume SORO, il nous a toujours dit à la réunion des21

généraux, tout comme aux Ivoiriens, que tous les candidats ne devaient se prononcer22

qu’après que le Conseil constitutionnel ait donné les résultats définitifs. Est-ce ce qui23

a été fait ? Ce n’est pas ce qui a été fait. Nous, des Forces de défense et de sécurité,24

nous avons une mission, celle de défendre l’intégrité du territoire national en tout25

temps, en tout lieu, en toute circonstance quelles que soient les formes d’agression,26

celle de protéger les institutions de la République. L’Institution de la République a27

parlé, nous nous en tenons à ce qu’a dit l’Institution de la République. Il faudrait que28
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cela soit clair. J’ai même dit à Guillaume… »1

M. N’DRY : [11:44:03]2

Q. [11:44:17] Monsieur Philippe Mangou, vous avez vraiment tout expliqué ici,3

c’était vraiment très clair, sur le recours intenté par le Président. C’est très clair. Je ne4

voudrais pas qu’on revienne là-dessus.5

Mais ici, lorsque vous dites : « L’institution de la République a parlé, nous nous en6

tenons à ce qu’a dit l’institution de la République », ma question : vous faites donc7

bel et bien, ici, allusion aux résultats proclamés par le Conseil constitutionnel et qui a8

reconnu M. Laurent Gbagbo vainqueur des élections de… du 28 novembre 2010, oui9

ou non ?10

R. [11:45:15] Oui.11

Q. [11:45:25] J’ai une dernière vidéo à passer, et j’aurai juste deux questions à poser12

sur cette vidéo, et je vous remercierai.13

M. N’DRY : [11:45:36] Donc, je vais donner les références de cette vidéo.14

(Diffusion d’une vidéo)15

M. N’DRY : [11:46:01] (Intervention inaudible).16

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:46:03] (Intervention non17

interprétée).18

M. N’DRY : [11:46:07] Excusez-moi.19

CIV-OTP-0047-0670 — il s’agit donc de toute la vidéo —, onglet 257. Le transcrit :20

CIV-OTP-0048-1660, onglet 304 — il s’agit donc de tout le transcrit, comme je l’ai dit.21

Si on peut me faire signe, du côté de la cabine. C’est bon, on l’a retrouvé ? O.K. On22

peut y aller.23

Je voudrais juste dire à la cabine que, pour le transcrit, ça va s’arrêter à la ligne 30. Si24

on peut me faire signe. C’est bon ? D’accord. Merci.25

(Diffusion d'une vidéo)26

[Insertion d'une portion de la transcription originale de la vidéo n° CIV-OTP-0047-0670,27

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue28
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française]1

« [00:00:00 - 00:00:27. Début de la transcription. Changements de plans successifs2

montrant une foule amassée derrière des barrières de sécurité au son d'une musique3

festive, une scène où sont rassemblés une douzaine de partisans où apparaît une4

banderole avec le titre " Hommage aux FDS et aux vaillants travailleurs ", des5

militaires assis dans les gradins, un gros plan sur le Général Charles BLÉ GOUDÉ6

perché agitant son bras, un plan éloigné de la scène, une vue du Général MANGOU7

sur la scène s'adressant à la foule rassemblée dans le stade, un gros plan sur une8

affiche avec le slogan : " Consommons ivoirien. Bravo CI " avec une photo du9

Président GBAGBO avec la mention " Allez au travail. Le reste je m'en charge. "]10

Brice GUIGRE [BG] : À l'occasion du gros meeting [00:00:07. Le texte suivant11

apparaît à l'écran : " Reportage : B. GUIGRE / A. RAZAK. Commentaires : Brice12

GUIGRE. Montage : Abdoul RAZAK "] de mobilisation et de soutien aux Forces de13

défense et de sécurité et aux travailleurs de CÔTE D'IVOIRE lancé par le Général14

Charles BLÉ GOUDÉ, ministre de la Jeunesse et de l'Emploi, le Général Philippe15

MANGOU a fait savoir à toute la jeunesse réunie au stade Champroux de16

MARCORY que Dieu est avec la CÔTE D'IVOIRE, que Dieu est avec l'armée de17

CÔTE D'IVOIRE.18

[00:00:27. Vue sur le Général MANGOU sur la scène, entouré de militaires,19

s'adressant à la foule rassemblée dans le stade]20

Philippe MANGOU [PM] : Nous vous saluons et nous vous disons : [00:00:31. Le21

texte suivant apparaît à l'écran : " Gal Philippe MANGOU, Chef d'État Major des22

Armées "] " Merci ! " Merci d'avoir pensé à nous pour organiser, cet après-midi23

d'hommage. Cela nous va véritablement droit au cœur parce que quelque part on dit24

qu'une armée, si forte, si puissante soit-elle, n'est rien sans le soutien de son peuple.25

[Applaudissements, 00:00:50] Et aujourd'hui, vous êtes en train de démontrer que26

vous êtes avec nous. En 2000, vous l'avez fait, qui avec un bol de riz, qui avec un peu27

d'argent, qui par ses prières pour nous soutenir, pour nous permettre de mener le28

ICC-02/11-01/15-T-200-Red-FRA WT 05-10-2017 28/77 SZ T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0009 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

05/10/2017 Page 29

combat que nous avons pu mener étant sur la ligne de front. Mais le faisant, vous1

mêmes, vous vous êtes résolument mis à nos côtés pour battre le pavé, les mains2

nues pour dire non à l'imposture. Avec vous, nous avons réussi la première étape,3

c'est-à-dire : nous avons remporté le premier combat. [Applaudissements, 00:01:33] »4

M. N'DRY : [11:49:15] Pour la cabine, nous allons...5

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:49:20] Le microphone de6

l'interprète n'était pas branché. Moi, j'écoutais le français. Donc, je ne m'en suis pas7

rendu compte. Il a... Il n'était pas branché, ce micro, comme le vôtre, d'ailleurs,8

précédemment. Donc, je pense qu'il va falloir rediffuser ceci.9

M. N'DRY : [11:49:52] O.K.10

Nous allons, donc, rediffuser cette vidéo, en intégralité, s'il vous plaît.11

(Diffusion d'une vidéo)12

[Insertion d'une portion de la transcription originale de la vidéo n° CIV-OTP-0047-0670,13

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue14

française]15

« [00:00:00 - 00:00:27. Début de la transcription. Changements de plans successifs16

montrant une foule amassée derrière des barrières de sécurité au son d'une musique17

festive, une scène où sont rassemblés une douzaine de partisans où apparaît une18

banderole avec le titre " Hommage aux FDS et aux vaillants travailleurs ", des19

militaires assis dans les gradins, un gros plan sur le Général Charles BLÉ GOUDÉ20

perché agitant son bras, un plan éloigné de la scène, une vue du Général MANGOU21

sur la scène s'adressant à la foule rassemblée dans le stade, un gros plan sur une22

affiche avec le slogan : " Consommons ivoirien. Bravo CI " avec une photo du23

Président GBAGBO avec la mention " Allez au travail. Le reste je m'en charge. "]24

Brice GUIGRE [BG] : À l'occasion du gros meeting [00:00:07. Le texte suivant25

apparaît à l'écran : " Reportage : B. GUIGRE / A. RAZAK. Commentaires : Brice26

GUIGRE. Montage : Abdoul RAZAK "] de mobilisation et de soutien aux Forces de27

défense et de sécurité et aux travailleurs de CÔTE D'IVOIRE lancé par le Général28
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Charles BLÉ GOUDÉ, ministre de la Jeunesse et de l'Emploi, le Général Philippe1

MANGOU a fait savoir à toute la jeunesse réunie au stade Champroux de2

MARCORY que Dieu est avec la CÔTE D'IVOIRE, que Dieu est avec l'armée de3

CÔTE D'IVOIRE.4

[00:00:27. Vue sur le Général MANGOU sur la scène, entouré de militaires,5

s'adressant à la foule rassemblée dans le stade]6

Philippe MANGOU [PM] : Nous vous saluons et nous vous disons : [00:00:31. Le7

texte suivant apparaît à l'écran : " Gal Philippe MANGOU, Chef d'État Major des8

Armées "] " Merci ! " Merci d'avoir pensé à nous pour organiser, cet après-midi9

d'hommage. Cela nous va véritablement droit au cœur parce que quelque part on dit10

qu'une armée, si forte, si puissante soit-elle, n'est rien sans le soutien de son peuple.11

[Applaudissements, 00:00:50] Et aujourd'hui, vous êtes en train de démontrer que12

vous êtes avec nous. En 2000, vous l'avez fait, qui avec un bol de riz, qui avec un peu13

d'argent, qui par ses prières pour nous soutenir, pour nous permettre de mener le14

combat que nous avons pu mener étant sur la ligne de front. Mais le faisant, vous15

mêmes, vous vous êtes résolument mis à nos côtés pour battre le pavé, les mains16

nues pour dire non à l'imposture. Avec vous, nous avons réussi la première étape,17

c'est-à-dire : nous avons remporté le premier combat. [Applaudissements, 00:01:33]18

[00:01:35. Changements de plans successifs : Gros plan sur une femme debout dans19

la foule et retour sur le Général MANGOU sur la scène]20

PM : C'est pour cela que en toute chose, nous devons rendre grâce à Dieu.21

[Approbation de la foule et applaudissements, 00:01:41]. Et comme effet de hasard, le22

Seigneur a voulu que tout ce monde se retrouve - je le mets entre griffes - " dans ce23

jardin d'Éden " ou tous s'étaient retrouvés. Et, le sorcier - c'est ce que nous appelons24

aujourd'hui " la communauté internationale " - qui a dit : " Allez aux élections. Allez25

aux élections. " On vous dit : " Tu ne mangeras pas de ce fruit. " " Mange de ce fruit. "26

Et nous avons vu ce que c'est. C'est pour ça qu'il faut rendre grâce à Notre Seigneur.27

Et nous, nous avons été de ceux qui ... sommes restés sur la ligne de front et rendre28
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un hommage aujourd'hui à ces corps habillés, à ces policiers, à ces gendarmes, à ces1

militaires, à ces douaniers, à ces Eaux et Forêts [applaudissements, 00:02:26], je2

voudrais vous dire un grand merci pour cela.3

Foule : Bravo !4

PM : Notre pays a la chance d'avoir ces hommes : des hommes déterminés, des5

hommes de conviction, des hommes qui font leur travail avec beaucoup de6

professionnalisme, des hommes courageux qui, jusqu'aujourd'hui, sont sur la ligne7

de front, qui font la sécurisation des différentes localités, et tout cela pour vous, les8

jeunes ; pour vous permettre à vous d'aller à l'école, pour vous permettre de vaquer9

librement à vos occupations, pour faire en sorte que les institutions de la République10

restent debout. C'est pour vous que nous le faisons. Et nous pouvons vous dire que11

nous continuerons de le faire. Nous avons dit aux uns et aux autres pour avoir été12

sur le terrain que nous ne voulons pas de la guerre parce que nous avons des armes13

destructives, parce que nous connaissons les effets de ces armes. [Applaudissements,14

00:03:22]15

[00:03:27. Le texte suivant apparaît à l'écran : " Gal Philippe MANGOU, Chef d'État16

Major des Armées "]17

PM : Que nous ne voulons pas de la guerre parce que cela engendre beaucoup de18

morts, que nous ne voulons pas de la guerre parce que cela engendre beaucoup de19

déplacés. J'ai parlé à notre jeune frère SORO. Je le lui ai dit, je le lui répète, et je le lui20

dis encore ; cela semble ne pas rentrer dans ses oreilles. Alors, nous disons ... alors,21

nous disons : si nous ne sommes pas entendus et qu'on veut nous imposer la guerre,22

nous la ferons.23

[00:04:03. Changement de plan : Vue sur la foule qui siffle, les mains levées]24

PM : Nous la ferons !25

[00:04:09. Changement de plan : Vue sur le Général MANGOU sur la scène]26

PM : On veut nous effrayer. On ne peut pas nous effrayer. Ce sont des hommes qui27

font la guerre.28
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Foule : Oui !1

PM : Ce sont des hommes qui se retrouvent face à face.2

Foule : Voilà !3

PM : Et quand vous dites que vous allez faire la guerre, ne dites pas que c'est4

seulement du ... de votre côté que les gens vont tomber ; les gens tomberont5

également du côté de l'ennemi. Et nous disons que bien après avoir averti tout ce6

monde, si les gens sont vraiment décidés à nous faire la guerre, nous sommes prêts,7

que nous les attendons de pied ferme.8

[00:04:47. Changements de plans successifs : Vue sur les partisans dans les gradins9

au son des clameurs et applaudissements et retour sur le Général MANGOU sur la10

scène]11

PM : Et cela ... et cela, nous sommes prêts pour cela parce que pour nos militaires, la12

meilleure mort, c'est celle qui nous arrive lorsque nous sauvons le peuple ou bien13

que nous défendons la Patrie. Il n'y a pas de mort plus meilleure que celle-là et nous14

sommes prêts pour vous [incompréhensible, 00:05:13]. [Applaudissements, 00:05:14]15

Le Général tout à l'heure vous a dit de prendre avec beaucoup de pincettes ce que16

disent les journaux de l'opposition. Cela est de bonne guerre. Cela est de bonne17

guerre. Il faut au maximum essayer de décourager l'ennemi. Alors tantôt, vous18

entendrez dire " nous avons tant de généraux ", " MANGOU, ces derniers temps, il19

ne parle pas ; on sait pas de quel camp il est ". Il y en a même qui viennent et qui20

disent : " Ah ! Mais Mon Général, vraiment ça ... on ne vous sent plus, vous n'êtes21

plus ce que vous étiez avant. Il faut faire un coup d'État. "22

[00:05:52. Changement de plan : Vue sur la foule]23

PM : Alors, je vais vous expliquer certaines choses. Ils n'ont personne avec eux.24

[00:05:58. Changement de plan : Vue sur le Général. MANGOU sur la scène]25

PM : Ils nous ont promis une liste pour ... depuis la semaine dernière ; nous26

attendons toujours cette liste. Seuls quelques officiers à la retraite ont accepté d'être27

avec eux. [Rires dans la foule, 00:06:10] Alors ceux qui viennent nous voir pour dire :28
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" Mais, ça dure ! Mais, il faut ... il faut ... il faut faire un coup d'État. On veut ... Le1

peuple est fatigué. On veut respirer ! " Suivez bien ce que je vais vous dire.2

[00:06:25. Changement de plan : Vue sur des militaires assis dans les gradins]3

PM : Suivez bien ce que je vais vous dire. À un moment donné de l'histoire d'un4

pays ...5

[00:06:33. Changement de plan : Vue sur le Général MANGOU sur la scène]6

PM : ... Notre Seigneur met toujours à des postes de responsabilité quelqu'un. À un7

moment de l'histoire d'un pays, le Seigneur met toujours à des postes de8

responsabilité quelqu'un. [Applaudissements, 00:06:46.] Et peut-être que le hasard a9

voulu qu'à ce moment précis, le Seigneur a ... après avoir inspiré le Président10

GBAGBO, ait mis à la tête de notre armée un chrétien, le fils d'un pasteur.11

[Applaudissements, 00:07:01] Nous avons toujours appris que l'autorité vient de12

Dieu. L'autorité vient de Dieu. Pour ça et pour ça seulement, je ne ferai pas de coup13

d'État.14

[00:07:24. Changements de plans successifs : Vue sur la foule qui agite la main, qui15

applaudit, qui hurle et retour sur le Général MANGOU sur la scène]16

PM : La deuxième raison : on ne peut pas faire un coup d'État dans un pays divisé.17

Nous militaires, nous sommes de piètres politiques. Et pour permettre à la CÔTE18

D'IVOIRE d'être ressoudée, pour que la CÔTE D'IVOIRE retrouve les 322 et19

quelques kilomètres carrés, il faut un politicien. Et ce politicien, il est tout désigné20

par le Seigneur qui a fait que le Président GBAGBO est réélu [applaudissements,21

00:07:55] ; c'est lui qui fera ce travail. La troisième raison et non des moindres - le22

général l'a souligné tout à l'heure -, il ne s'agit pas pour nous de savoir qui est le23

Président ou bien qui n'est pas le Président, nous connaissons le Président de la24

CÔTE D'IVOIRE : c'est Laurent GBAGBO. [Applaudissements, 00.08.12]. Et vouloir25

faire un coup d'État, c'est aller soi-même contre la souveraineté de cet État …26

[00:08:19. Le texte suivant apparaît à l'écran : " MOSEMA. Mouvement pour la27

Souveraineté Économique et Monétaire de l'Afrique. 'Le franc CFA nous enchaîne :28
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brisons-le'. lemosema50@yahoo.fr "]1

PM : … alors que nous luttons pour la souveraineté de cet État. Nous ne pouvons2

pas piétiner nous-mêmes notre souveraineté et l'offrir à l'étranger. Pour ça, nous ne3

ferons pas de coup d'État. [Applaudissements, 00.08.34] La quatrième raison pour4

laquelle on ne fera pas de coup d'État : vous savez, dans la vie, il faut être5

reconnaissant. Il faut être reconnaissant. Je peux vous dire que tous ceux qui hier6

étaient avec le Président, qui se sont abaissés, qui ont mangé avec lui, qui ont fait7

croire que les choses allaient, et qu'avant que le coq ne chante, on commence à le8

poignarder, ouvrez les yeux, vous allez voir ce qui va se passer. [Applaudissements,9

00:09:09]. On ne se comporte pas de la sorte.10

Foule : Parfait !11

PM : Moi, de manière humble, je sais où j'étais quand le Président GBAGBO m'a pris12

et je sais où il m'a amené et ce qu'il a fait de moi.13

[00:09:24. Changements de plans successifs : Vue sur des militaires assis dans les14

gradins sous les applaudissements de la foule et retour au Général MANGOU sur la15

scène]16

PM : Notre Dieu est bon, mais il est patient. Il nous appelle, oui, aujourd'hui, de voir17

la face cachée, les faces hideuses de ceux qui sont dans la rébellion.18

[00:09:41 - 00:09:47. Changements de plans successifs : Vue sur des militaires assis19

dans les gradins et retour sur le Général MANGOU sur la scène]20

PM : Dieu nous l'a permis de savoir. Il faudrait que tous, nous puissions le savoir.21

Non ! Parce que il suffit tout simplement d'ouvrir les yeux. Comment voulez-vous ...22

comment voulez-vous qu'un pays africain comme la CÔTE D'IVOIRE soit jalousé23

par le monde entier ? Comment voulez-vous que nous puissions nous en sortir si24

nous ne sommes pas adossés à quelqu'un qui est le Seigneur et qui fait des choses25

pour nous ? N'avez-vous pas remarqué que chaque fois qu'on nous exige quelque26

chose ici, que Dieu nous montre le contraire de ce qui se fait de l'autre côté27

[incompréhensible, 00:10:25] ? [Applaudissements dans la foule, 00:10:29] Ici, on28

ICC-02/11-01/15-T-200-Red-FRA WT 05-10-2017 34/77 SZ T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0009 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

05/10/2017 Page 35

vilipende notre souveraineté, mais ...1

[00:10:34 - 00:10:44. Changements de plans successifs : Vue sur la foule rassemblée,2

gros plan sur quelques partisans qui se déplacent, recul de la caméra sur la foule qui3

agite les bras et retour au Général MANGOU sur la scène]4

PM : ... le Seigneur n'a pas mis du temps pour nous montrer ce qui se passait en5

TUNISIE. Ç'a pas été la même réponse. Dieu est avec nous et Dieu combat avec6

nous. C'est pour cela, chers frères, chères sœurs, je voudrais vous dire de ne point7

vous décourager. De ne point vous décourager parce que le Président GBAGBO est8

en train d'écrire une nouvelle page de l'histoire de l'AFRIQUE et avec ses écrits ... ses9

écrits constitueront une véritable jurisprudence pour les États africains. Nous devons10

tous ensemble faire bloc autour de lui pour que nous puissions mener ce combat.11

Nous, nous ne sommes pas découragés. Nous irons jusqu'au bout, jusqu'au sacrifice12

suprême. [Applaudissements, 00.11.18]. Et nous savons que vous aussi, vous êtes13

décidés à mener ce combat. [Applaudissements, 00.11.24]14

BG : C'est au nom de sa foi en Dieu, c'est au nom de son appartenance ...15

[00:11:30 - 00:11:43. Changements de plans successifs : Vue sur la foule et un drapeau16

rouge brandi par des partisans, gros plan sur le visage réjoui du Général MANGOU17

qui se met à danser au son de la musique, et vue sur les gradins.]18

BG : ... à Dieu que le Général Philippe MANGOU a dédié un chant au Président19

Laurent GBAGBO, chant qui traduit que Dieu est avec le Président quelles que20

soient les difficultés, que Dieu est avec la CÔTE D'IVOIRE.21

[00:11:43. Changement de plan : Gros plan sur le Général MANGOU qui entonne un22

chant]23

PM : [Chante] Laurent GBAGBO est ce nom qui me donne la paix. Je ne peux m'en24

passer.25

Choristes : [Chante] Oh quel nom merveilleux !26

PM : [Chante] Oh quel nom merveilleux !27

Choristes : C'est qui ?28
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PM : [Chante] Laurent GBAGBO est ce nom qui me donne la paix ...1

Choristes : Yeah !2

PM : [Chante] ... qui me donne la paix.3

Choristes : Yeah !4

PM : [Chante] Je ne peux m'en passer.5

Choristes : [Chante] Oh quel nom merveilleux !6

PM : [Chante] Oh quel nom merveilleux !7

Choristes : Et quand tu dors ?8

PM : [Chante] Quand je dors, c'est GBAGBO.9

Choristes : Yo ! Et au réveil ?10

PM : [Chante] Au réveil, c'est GBAGBO.11

[00:12:16. Changement de plan : Vue sur de jeunes partisans qui agitent les mains12

derrière les barrières de sécurité]13

Choristes : Et le soir ?14

PM : [Chante] En [incompréhensible, 00:12:18] dans mon cœur, c'est GBAGBO !15

[00:12:21. Changement de plan : Retour sur le Général MANGOU et les choristes qui16

chantent et dansent sur la scène]17

PM : [Chante] Je ne peux m'en passer. Oh quel nom merveilleux !18

Choristes : [Chante] Je ne peux !19

PM : [Chante] Je ne peux m'en passer. Oh quel nom merveilleux !20

Choristes : [Chante] Je ne peux !21

PM : [Chante en ralentissant] Je ne peux m'en passer. [Applaudissements, 00:12:40]22

[00:12:42 - 00:12:52. Changements de plans successifs : Vue sur des militaires debout23

dans les gradins et retour sur la scène où le Général MANGOU termine sa chanson]24

PM : [Chante en ralentissant] Oh quel nom merveilleux !25

[00:12:48. Le texte suivant apparaît à l'écran : " Reportage : B. GUIGRE / A. RAZAK.26

Commentaires : Brice GUIGRE. Montage : Abdoul RAZAK "]27

[00:12:52. Changement de plan : Vue sur la banderole au-dessus de la scène28
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affichant : " Hommage aux FDS et aux vaillants travailleurs ".]1

[00:12:53. Fin de la transcription] »2

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:03:02] Oui ?3

Oui, Maître N'Dry, vas-y... allez-y.4

M. N'DRY : [12:03:21]5

Q. [12:03:22] Monsieur Philippe Mangou, vous avez dit : « Dans la vie, il faut être6

reconnaissant. » Et en substance, vous dites : « Je sais où j'étais, je sais où le Président7

Laurent Gbagbo est allé me prendre, et je sais ce qu'il a fait de moi. » Juste ça, sur ce8

point, est-ce que vous pouvez nous dire quelque chose ?9

R. [12:03:58] Alors, juste sur ce point, moi, je souhaiterais qu’on parte toujours des10

périodes, hein, des différentes périodes. Et là, je suis encore dans mon rôle de chef11

d’état-major des armées.12

Tout à l’heure, je reviendrai à la question. Vous avez posé une question, et ma13

réponse prête un peu à confusion — sur les institutions —, parce que j’ai dit que14

l’armée, pour nous, ce sont les institutions, et je maintiens que ce sont les15

institutions. Pour tout militaire, notre boussole, après les élections, ce sont les16

institutions de la République, à condition que ces institutions soient fortes et17

crédibles. Et ça, le Président Obama l’a dit : en Afrique, on n’a pas besoin d’hommes18

forts, on a besoin d’institutions fortes. Donc, je tiens à faire cette précision, parce que19

nous avons été induits en erreur par l’institution à laquelle, nous, nous croyons.20

Maintenant, pour en revenir à votre question, oui, je sais où j’étais et je sais où le21

Président m’a... m’a amené.22

Je suis reconnaissant à ce qu’a fait le Président de la République. C’est pour cela que23

j’ai lutté de toutes mes forces pour qu’aujourd’hui, on ne voie pas le Président assis24

ici. C’est pas sa place, ce n’est pas sa place. Et j’ai lutté de toutes mes forces. La25

première lutte que j’ai menée, quand il a été pris, ça a été d’appeler...26

Q. [12:05:59] Monsieur... Monsieur le témoin...27

R. [12:05:59] Oui.28
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Q. [12:05:59] Je vais repréciser ma question.1

R. [12:05:59] Oui, s’il vous plaît.2

Q. [12:05:59] Je n’ai pas demandé ce que vous avez fait pour le Président.3

R. [12:06:04] Oui, qu’est-ce qu’il a fait pour moi ; c’est ça ?4

Q. [12:06:07] Non.5

Est-ce que vous voulez dire que vous étiez donc com-théâtre à Yamoussoukro ?6

Donc, c’est de là que vous étiez, « oui » ou « non »...7

R. [12:06:17] Ça englobe.8

Q. [12:06:20] … lors de votre désignation, lors de votre désignation ?9

R. [12:06:30] Ça englobe les fonctions de com-théâtre jusqu’aux fonctions de chef10

d’état-major des armées.11

Q. [12:06:45] D’accord.12

Je vois le Procureur qui est levé, je... je sais pas si c’est une objection, mais c’est le13

Procureur qui... le Président, plutôt, qui distribue la parole.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:06:52] Monsieur15

MacDonald.16

M. MacDONALD (interprétation) : [12:06:54] Mon contradicteur a posé une question17

très ouverte. Après cela, il a dit : « qu’est-ce que vous pouvez nous en dire ? » Le18

témoin essaye de répondre, mais mon contradicteur l’interrompt — l’interrompt. Je19

n’ai pas voulu intervenir, mais le témoin était en train de répondre.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:07:10] Je puis vous21

assurer que la Chambre posera, en tout état de cause, une question ouverte. Alors, ne22

vous inquiétez pas.23

Veuillez poursuivre.24

M. N’DRY : [12:07:19] Monsieur le Président, je ne vois pas de quoi il s’agit ici. Je vais25

répliquer par rapport à cette objection.26

Ma question était précise. J’ai dit : où est-ce que vous étiez ? J’ai paraphrasé, d’abord,27

le témoin. J’ai dit : « Où est-ce que vous étiez, d’où est-ce que le Président vous a tiré28
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et ce qu’il a fait de vous ?1

Le témoin est en train de développer en donnant sa réponse sur ce qu’il a fait pour le2

Président et que, selon lui, le Président ne devrait pas se retrouver ici.3

J’ai estimé que le témoin n’était pas en train de répondre à la question que j’avais4

posée. Je vais préciser. Donc, il ne faudrait pas que le Procureur se lève pour faire5

des objections infondées.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:08:04] Maître N’Dry, je7

vous redonne la parole afin que vous poursuiviez et non pas que vous vous livriez à8

une... un débat polémique avec le... le Procureur.9

M. N’DRY : [12:08:17]10

Q. [12:08:18] Monsieur le témoin, je voudrais vous remercier de votre intervention11

ici. Et comme vous l’avez dit, que vous m’avez salué chaleureusement en disant que12

j’étais votre beau-frère, je voudrais que vous retourniez les salutations à votre13

épouse lorsque vous allez retourner.14

M. N’DRY : [12:08:40] J’ai fini. Je vais passer, donc, la parole au lead counsel pour15

conduire, donc, la suite de l’interrogatoire de l’équipe de défense de M. Charles Blé16

Goudé.17

Je vous remercie.18

R. [12:08:54] Merci, Maître.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:08:55] Maître Knoops ?20

Me KNOOPS (interprétation) : [12:08:59] Monsieur le Président, nous aurions21

d’ultimes questions à poser à M. Mangou, et c’est Me Kadji qui les posera.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:09:14] Oui.23

Me KNOOPS (interprétation) : [12:09:16] Je pense que nous pouvons en terminer24

avant la pause, je vous l’assure.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:09:21] Très bien, merci.26

Maître Kadji, je vous donne la parole.27

Me KADJI : [12:09:29] Bonjour, Monsieur le Président, Madame et Monsieur les28
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membres de la Chambre.1

Q. [12:09:36] Bonjour, Monsieur Mangou.2

Je suis Josette Kadji, avocat au Barreau du Cameroun et membre de l’équipe de la3

Défense de M. Charles Blé Goudé.4

J’ai des questions de précision et d’éclaircissement à vous poser. Et la première5

question que je voudrais vous poser, c’est celle-ci : pouvez-vous indiquer à la6

Chambre si les FDS avaient pu couvrir les élections dans la zone CNO en 2010 ?7

R. [12:10:29] Maître, bonjour.8

Effectivement, les... les FDS ont pu couvrir les élections dans la zone CNO. J’avais9

expliqué le principe. C’étaient 8 000 personnes à déployer. Nous, nous avons10

déployé 4 000 mises à la disposition du CCI qui est le Centre de commandement11

intégré. À l’issue des élections, il y a eu un rapport de ce chef de centre qui nous a12

signalé quelques-unes (inaudible) et qui, à la fin de ses conclusions, a dit que les13

élections s’étaient bien passées.14

Donc, ce rapport a été transmis au... à la Commission électorale indépendante. Voilà15

ce que je peux vous dire. Mais j’avoue que nous n’avons pas eu le temps de nous16

retrouver à la réunion quadripartite pour faire le point de la situation.17

Q. [12:11:16] Merci, Monsieur Philippe Mangou.18

Je vais vous ramener, maintenant, en 2000... en 2002.19

Avant votre nomination en tant que CEMA, c’est-à-dire le 13 novembre 2004, par le20

Président Laurent Gbagbo, de 2002 au 13 novembre 2013, vous étiez com-théâtre ;21

c’est bien cela ?22

R. [12:11:49] C’est bien cela ; c’est bien cela.23

Q. [12:11:57] Sur le front Est, c’est-à-dire Tanda-Bondoukou et au-delà, vers le24

Nord-Est, puisque l’ennemi se trouvait à Bouna, pouvez-vous dire à la Chambre où25

était situé votre poste avancé ?26

R. [12:12:23] Le poste avancé des FDS était à... Attendez. Oh ! Je crois que c’est à27

Liadoua (phon.) ou quoi, je sais pas.28
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Q. [12:12:37] Si je vous suggère Laoudiba ?1

R. [12:12:42] Laoudiba, c’est bien ça. Excusez-moi, à Laoudiba.2

Q. [12:12:47] Monsieur Philippe Mangou, un témoin, ici, le témoin P-0435, a affirmé à3

la Chambre que lui et ses éléments du GPP ont été détachés au peloton de4

Bondoukou, précisément à Sapia, au poste avancé, pour combattre aux côtés des FDS5

au moment où vous étiez, donc, com-théâtre. Qu’est-ce que vous pouvez nous en6

dire ?7

R. [12:13:24] Quand j’étais com-théâtre, j’étais sur le théâtre des opérations. Nous8

n’avions pas avec nous des miliciens qui combattaient. Ceux qui combattaient dans9

la zone, c’étaient ceux du groupement Est, essentiellement des militaires.10

Q. [12:13:44] Je vais vous...11

M. MacDONALD (interprétation) : [12:13:49] ... Est-ce que l’on pourrait avoir la12

référence... le numéro de transcript, la page, la ligne, et cetera ?13

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:13:59] Vous m’avez ôté14

les mots de la bouche. Vous faites référence à la transcription, mais vous n’avez pas15

donné la référence exacte.16

Me KADJI : [12:14:09] Monsieur le Président, sans vouloir faire de polémique, je17

connais mon travail, et c’est ce que j’ai... je m’apprêtais à faire. Je posais, d’abord, la18

question au témoin et, ensuite, je m’apprêtais à le faire. Je sais ce que je dois faire, s’il19

vous plaît.20

Q. [12:14:24] Donc, il s’agit du transcrit du 25 octobre 2016, à la page 23, et il s’agit du21

témoin P-0435. Je vais lire de la ligne 2 à la ligne 7.22

Le témoin répondait à une question de Me Gbougnon. Il dit donc : « Maître, lorsque23

nous avons été détachés à Bondoukou, nous avons été détachés à Bondoukou, je24

vous ai dit que nous avons été envoyés au camp peloton. Et du camp peloton,25

lorsqu’on nous a dispatchés, on nous a mis sous le... sous l’autorité d’un lieutenant26

que j’ai nommé. J’ai donné sa fonction et... aujourd’hui, et où est-ce qu’il est en27

fonction actuellement. Et c’est sous ses ordres qu’on nous a envoyés à Sapia au poste28
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avancé. » Fin de citation. Voilà ce que nous disait le témoin P-0435,1

le 25 octobre 2016.2

R. [12:15:43] Donc, Maître, je confirme ce que j'ai dit. Du côté de l'Est, il n'y avait que3

des militaires.4

Q. [12:16:11] Monsieur le témoin, vous avez ici... vous avez dit ici, lors de votre5

déposition le 27 septembre 2017, en répondant à une question du Procureur — c'est à6

la page 72 du transcrit, à la ligne 8 et 9... aux lignes 8 et 9 —, vous avez dit ceci :7

« J'estime que Blé Goudé a parlé comme un chef patriotique... patriotique8

charismatique. » Pouvez-vous nous dire, dans un premier temps, ce que vous9

entendez par « chef patriotique », s'agissant de M. Charles Blé Goudé ?10

R. [12:17:03] Alors, Charles Blé Goudé, quand je parle de chef patriotique, c'est11

quelqu'un qui aime la patrie — « Patrie » vient de « patriota » qui veut dire12

compatriote —, donc, qui aime sa patrie. Charismatique, il a une capacité de13

mobilisation. Et sa qualité, on ne peut pas le dénier à Blé Goudé ; je l'ai reconnu et je14

l'ai dit.15

Q. [12:17:34] Merci, Monsieur Philippe Mangou.16

Vous souvenez-vous de votre réponse que vous aviez donnée au Bureau du17

Procureur lors de votre déposition à Abidjan, toujours s'agissant de M. Charles Blé18

Goudé ?19

R. [12:17:50] Oui, j'espère ne pas m'en éloigner. J'avais dit que, quand on allait à la20

paix, qu'il a beaucoup œuvré pour l'avènement de la paix en Côte d'Ivoire. Au21

moment où, nous, nous négociions avec nos frères dans les différentes réunions sous22

l'égide des différentes... des différents pays qui nous aidaient — il y a eu d'abord23

l'Afrique du Sud, il y a eu ensuite le Burkina —, qu'il organisait, lui, des caravanes,24

caravanes de paix. Et même avec Wattao, il sillonnait la zone CNO.25

J'espère, Maître, que je ne me suis pas éloigné de ce que j'ai dit. C'est bien ce que26

j'avais dit.27

Q. [12:18:46] Disons que c'est, en gros, cela que vous aviez dit, Monsieur Philippe28
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Mangou.1

Maintenant, lors de votre audition ici, le 2 octobre 2010 (phon.), transcrit de ce jour...2

Me KADJI : Excusez-moi, Monsieur le Président.3

Q. [12:19:58] Transcrit de ce jour, à la page 41, vous avez indiqué, à la ligne 3... à4

partir de la ligne 3 : « Par moment... » Je vous cite : « Par moment même, on a reçu5

des comptes rendus de nos hommes qui étaient sur le terrain, avoir essuyé des tirs6

de mortier. Donc, ils étaient attaqués, attaqués à la kalache, au RPG et, quelquefois,7

ils essuyaient des tirs de mortier. »8

Toujours ce jour-là...9

Je vois le Procureur qui est debout.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:21:01] Monsieur11

MacDonald.12

M. MacDONALD (interprétation) : [12:21:02] Monsieur le Président, nous n'avons13

pas le contexte dans lequel s'inscrit la citation. Ma contradictrice dit « vous avez dit14

ceci », mais nous ne savons pas...15

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:21:12] Mais attendez,16

elle n'a peut-être pas terminé, elle n'a pas... elle n'a pas eu le temps de poser sa17

question. Vous jugerez après. Nous avons la citation maintenant, et nous saurons à18

quoi rime tout de cela dans un instant.19

Veuillez poursuivre.20

Me KADJI : [12:21:32] Merci, Monsieur le Président.21

Vous avez compris ma démarche, ma façon de travailler. Merci.22

Donc, pour situer le contexte, je venais à la page 81, à la ligne... de la ligne 9 à la23

ligne 11, où le témoin dit ceci — toujours le 2 octobre : « Alors... ». Je cite — pardon :24

« Alors, les crimes étaient perpétrés par le Commando invisible. On avait des morts25

civils, on avait des morts militaires, et c'est cette situation qu'on vivait au niveau26

d'Abobo plus particulièrement. » Voilà pour le lieu.27

Q. [12:22:15] Ma question est celle-ci : est-ce que cette Chambre doit comprendre, à28
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partir de vos déclarations, que des tirs au mortier étaient effectués à Abobo, dans un1

périmètre urbain, par le Commando invisible ?2

R. [12:22:40] Oui, Maître, suite donc à un compte rendu fait par le général Detoh, nos3

hommes à Abobo ont essuyé des tirs au mortier.4

Q. [12:22:56] Et cela en milieu urbain ; c'est bien cela ? Oh ! Pardon.5

Monsieur le témoin...6

R. [12:23:16] Ah ! Je pensais que le Président était en train de suivre quelque chose.7

Q. [12:23:21] Monsieur le témoin...8

R. [12:23:24] Oui, oui, donc, je confirme, Maître.9

Q. [12:23:27] Vous avez indiqué ici que vous avez subi une attaque dans votre10

domicile le 14 mars ; c'est bien cela ?11

R. [12:23:34] C'est bien ça, Maître.12

Q. [12:23:36] Je voudrais savoir, Monsieur Philippe Mangou, si,13

du 14 mars 2011 au 30 mars 2011, date à laquelle vous vous êtes réfugié au... à14

l'ambassade d’Afrique du Sud, si vous avez subi d'autres menaces.15

R. [12:24:01] Non, Maître. Après l'attaque, je n'ai pas subi de menaces.16

Q. [12:24:09] Je vous pose la même question : si, à partir du 3 avril jusqu'au17

11 avril — 3 avril, date de votre sortie de l'ambassade d’Afrique du Sud —, vous18

avez été l'objet de menace quelconque notamment dans votre nouveau lieu19

d'habitation.20

R. [12:24:36] Aucune menace, Maître.21

Q. [12:24:45] Vous avez, Monsieur Mangou, répété ici à plusieurs reprises — je ne22

vais pas les citer, parce que tout le monde s'en souvient — que vous n'aviez ni arme23

ni munition, et que c'est une des raisons pour lesquelles vous vous êtes réfugié à24

l'ambassade d’Afrique du Sud, parce que vous ne pouviez pas continuer ce combat.25

Est-ce que, en tant que chef d'état-major des armées, vous avez informé d'une façon26

ou d'une autre vos hommes, tous ceux qui étaient sous votre commandement, de27

votre décision de... d'arrêter les combats et de vous réfugier ?28
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R. [12:25:37] Merci, Maître.1

Le fait de n'avoir pas eu les munitions ne... ne constitue pas la... l'unique raison, ne2

constitue pas l'unique raison. J'avais rendu compte au Président Laurent Gbagbo. Je3

lui ai dit que le combat ne méritait pas la peine d'être mené et que, par conséquent, je4

quittais la résidence. Donc, le chef suprême des armées est informé de ce que je ne5

veux plus me battre, pas pour les... les munitions seulement.6

Ensuite, c'est moi — je l'ai souligné ici — qui ai ordonné le repli de mes hommes de7

la ligne de front. Ces hommes sont placés... étaient placés, donc, sous la8

responsabilité du capitaine de vaisseau major Konan. Donc, c'est lui que j'attendais.9

Et quand il est arrivé, je vous ai souligné que comme nous étions en communication10

cellulaire, j'ai fait passer un message codé qu'il n'a certainement pas compris. Je lui ai11

dit : « Konan, tu rentres chez toi ; moi, je rentre chez moi. » Parce que toutes les12

unités qui ont replié étaient rentrées chez elles. Voilà comment ça s'est passé.13

Q. [12:26:53] Ce que la Chambre doit retenir, Monsieur Philippe Mangou, c'est qu'il14

n'y a pas eu de communiqué officiel de la part du chef d'état-major des armées ; c'est15

bien cela ?16

R. [12:27:06] C'est bien cela.17

Q. [12:27:09] S'agissant de votre sortie de l'ambassade, vous avez indiqué que vous18

êtes sorti de l'ambassade d’Afrique du Sud...19

R. [12:27:24] Le 3 avril.20

Q. [12:27:26] ... aux environs de 16 h 30. Je... Je... Je me réfère au transcrit21

du 26 septembre, page 14, lignes 15 et 16. Vous confirmez cela ?22

R. [12:27:39] Je le confirme.23

Q. [12:27:41] D'accord.24

Vous, vous vous êtes rendu à... avec votre épouse chez le médiateur de la25

République ; c'est cela ?26

R. [12:27:57] C'est bien cela.27

Q. [12:27:58] Transcrit du 26 septembre, page 16, lignes 27 et 28.28
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Ensuite, vous vous êtes rendu à votre résidence officielle ; c'est bien cela ?1

R. [12:28:16] C'est bien cela.2

Q. [12:28:18] Vous avez, à partir de là, appelé M. Dogbo Blé pour venir vous chercher3

et vous emmener à la Présidence.4

R. [12:28:32] C'est bien cela.5

Q. [12:28:33] O.K. Une fois à la Présidence, vous avez indiqué que vous avez attendu6

d'autres officiers pour pouvoir être reçus tous ensemble avec... par le Président7

Gbagbo ; c'est cela ?8

R. [12:29:04] C'est bien cela, Maître.9

Q. [12:29:08] À quelle heure... À quelle heure avez-vous été reçus ? Ce que nous10

avons vu dans une vidéo ici que tout le monde connaît.11

R. [12:29:17] Oui.12

Q. [12:29:18] À quelle heure avez-vous été reçus par le Président ?13

R. [12:29:21] Alors, si mes souvenirs sont exacts, hein, il devait être, peut-être,14

18 heures — 18 heures, par là. 18 heures... 18 heures, oui, je crois. Ça peut ne pas être15

l'heure exacte, mais bon...16

Q. [12:29:38] Si je vous dis plutôt 20 heures ?17

R. [12:29:41] Non, pas cette heure.18

Q. [12:29:44] D'accord.19

R. [12:29:46] Pas à cette heure.20

Q. [12:29:51] Et quand vous êtes sorti de là, vous avez, je crois, sur le perron, donné21

une interview ; c'est cela ?22

R. [12:30:02] C'est bien cela, Maître, oui.23

Q. [12:30:04] D'accord.24

Monsieur Philippe Mangou... et sur le chemin de retour, vous avez croisé,25

dites-vous, M. Séka Séka et des hommes dans une... dans cinq véhicules ou quatre, je26

sais...27

R. [12:30:21] Non, ce n'est pas sur le chemin de retour, c'est quand je venais à la28
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Présidence que je les ai croisés, puisque, eux ils partaient de la Présidence vers la1

ville.2

Q. [12:30:34] Donc, il y a une erreur sur le transcrit, parce que le transcrit3

du 26 septembre 2000... 2017, à la page 25, à la ligne 8, vous dites, à une question de4

M. le Procureur : « C'est sur le chemin... » Bon, partons du début, c'est-à-dire à la5

ligne 6. « C'est quand, je crois, le général Kassaraté venait qu'ils l'ont un peu chahuté.6

Sinon, quand moi j'étais... puisque j'étais avec Dogbo, nous, on est passés, on est7

rentrés. Maintenant, c'est sur le chemin... c'est sur le chemin du retour... c'est sur le8

chemin du retour que j'ai vu cinq véhicules de transport de troupes banalisés pleins9

— je ne dirais même pas de soldats — de mercenaires... de mercenaires. » Voilà.10

C'est ce qui... c'est ce que vous avez déclaré le 26 septembre 2017.11

R. [12:31:56] Il doit avoir une erreur, parce que j'ai dit, ils étaient sur le côté gauche,12

moi, j'étais sur... non, moi, j'étais sur le côté gauche, ils étaient sur le côté droit. Ça y13

est... c'est... Voyez voir si ce n'est pas mentionné. Parce que moi, j'étais à gauche, eux,14

ils étaient à droite, sur le côté droit, et que c'était de la résidence vers la ville.15

Q. [12:32:21] Merci, Monsieur Philippe Mangou. Et là, vous dites, toujours16

le 26 septembre, que vous connaissez tous... vous connaissiez tous vos soldats,17

absolument tout le monde. Vous confirmez cela ?18

R. [12:32:44] Pas en ces termes. J'ai dit que j'ai fait...19

Q. [12:32:47] Je vais vous lire...20

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:32:52] (intervention non21

interprétée).22

Me KADJI : [12:32:56]23

Q. [12:32:57] Je vais vous lire : le 26 septembre 2017, à la page 14... à la page 25,24

ligne 14 : « J'ai fait... — je vous cite — j'ai fait beaucoup, beaucoup de tournées. Je25

suis allé dans les plus petit hameaux où étaient nos hommes, je les connais, je leur26

connais le visage... »27

R. [12:33:26] Voilà.28
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Q. [12:33:26] « ... peut-être pas de nom, peut-être pas de nom. »1

R. [12:33:30] C'est bien... c'est bien la précision que je voulais apporter, Maître. À peu2

près de visage, je... quand je vois, je sais que c'est un soldat, mais pas de nom,3

peut-être. Il y en a dont je connais les noms, mais il y en a je ne connais pas les noms,4

mais par le visage, je sais que c'est... c'est... c'est des soldats ivoiriens. Je... je les5

connais à peu près.6

Q. [12:33:52] Monsieur Philippe Mangou, vous avez dit ici que le dernier7

recrutement se situait quand ?8

R. [12:33:57] Le dernier recrutement a été fait… donc, la décision a été prise en9

janvier, et on n'a pas eu le temps de former. On a fait un mois, un mois et demi, donc10

de janvier 2011 à la mi-février, un mois et demi. Les... je parle des 3184.11

Q. [12:34:26] Oui, c'est bien de ceux-là qu'il s'agit. Et vous pouvez dire ici que, même12

ceux-là, vous les connaissiez tous de visage ?13

R. [12:34:35] Non, Madame. Ils venaient d'être recrutés. Ils venaient d'être recrutés.14

Et j'ai précisé que, dès qu'ils ont satisfait aux visites médicales, ils ont été15

immédiatement affectés dans leur lieu, dans leurs différents postes pour y être16

formés par les commandants d'unité. Donc, je n'ai pas eu le temps de les rencontrer17

pour mieux les connaître.18

Q. [12:35:08] Monsieur Philippe Mangou, pour rebondir sur une question, je crois,19

que mon confrère Altit vous avait posée, il vous a demandé si vous aviez20

démissionné. Vous vous souvenez ? Non… pourquoi vous n'aviez pas démissionné.21

Vous vous souvenez ?22

R. [12:35:29] Je m'en souviens, et j'ai répondu à la question.23

Q. [12:35:31] D'accord.24

Moi, la mienne est celle-ci : pourquoi, une fois à l'intérieur de l'ambassade d’Afrique25

du Sud ou donc, tout à fait à l'abri, puisqu'on a même parlé d'exil, vous n'avez26

envoyé aucune lettre de démission ?27

R. [12:35:51] Il m'était difficile d'envoyer une lettre de démission. Je n'avais pas le28
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nécessaire pour faire la lettre. Et même si je l'ai fait... j'ai pu la faire, à qui est-ce que1

j'allais remettre la lettre ?2

Q. [12:36:18] Vous avez indiqué, ici, également, toujours en répondant à Me Altit, que3

vous aviez rompu la chaîne de commandement.4

R. [12:36:35] C'est bien ça, Maître.5

Q. [12:36:37] En quelle qualité vous vous êtes rendu à la Présidence en compagnie de6

tous les officiers, dès que vous êtes sorti de l'ambassade d’Afrique du Sud ? En7

quelle qualité vous vous êtes présenté là-bas ?8

R. [12:36:52] Alors, quand je m'y suis présenté, je n'étais plus chef d'état-major —9

moi, à mon niveau… je n'étais plus chef d'état-major. Je m'y suis rendu pour porter10

un message au Président de la République. Malheureusement, je n'ai pas pu le faire,11

parce que je... je vous avais dit ici qu'ils étaient confiants, ils avaient repoussé une12

attaque, et que le Président avait convoqué des officiers pour une réunion. Moi, dans13

mon esprit, j'allais pouvoir le trouver tout seul pour lui faire le compte rendu et14

repartir. Donc, je ne m'y étais pas rendu en qualité de chef d'état-major des armées,15

sinon, j'aurais repris le combat. Mais je n'ai pas repris le combat, je n'ai pas combattu,16

je suis rentré chez moi.17

Q. [12:37:39] Monsieur Philippe Mangou, vous avez indiqué ici que lors d'une... lors18

d'une discussion avec le général — je pense que c'est un général — Bakayoko,19

le 3 décembre 2010… Il s'agit du transcrit du 25 septembre, à la page 54, à la ligne 1.20

Vous dites ceci : « Donc, nous avons eu une réunion avec les commandants des21

forces impartiales dans un hôtel, que je ne citerai pas, d'Abidjan. Et à l'issue de cette22

réunion, le général Bakayoko m'a approché pour dire que, puisque nous sommes...23

nous travaillons au sein du Centre de commandement intégré, qu'il fallait que nous24

fassions une déclaration pour dire que le Président Alassane Ouattara a gagné les25

élections. Alors, je lui ai dit : "Je le sais, mais il ne nous appartient pas, en tant que26

militaires, de faire une telle déclaration". » Et cela, c'était... vous avez situé cette27

réunion au 3 décembre 2010.28
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Ma question est celle-ci, Monsieur Philippe Mangou : vous avez affirmé à plusieurs1

reprises, ici, que vous étiez un chrétien. Vous avez cette information que le Président2

Gbagbo n'a pas gagné les élections, et jusqu'au 30 mars 2011, vous avez envoyé vos3

hommes au combat, vous avez organisé des... des... comment dirais-je, tout ce que4

vous avez organisé pour la protection de la RTI, pour Abobo, les... les combats... les5

différents combats, en sachant, vous, chrétien, que vous envoyiez vos hommes6

mourir pour une cause que vous saviez perdue depuis le 3 décembre 2010. Qu'est-ce7

que votre conscience vous dit ?8

R. [12:40:47] Alors, ce que je voudrais vous dire, c'est que vous n'avez pas tenu9

compte de la période. Pour moi, jusqu'au 11 mars, le Président était encore Président10

de la République. Et j'ai expliqué ici que lorsqu'une élection est organisée et qu'un11

Président en exercice perd l'élection, il continue encore son mandat jusqu'à ce qu'il12

fasse la passation de pouvoir. Mais, la passation de pouvoir n'ayant pas eu lieu, le13

Président a fait une sorte de demande de recours, il a demandé à la communauté14

internationale de venir pour faire le recomptage des voix. Donc, nous, ce que nous15

disons, c'est que, ce ne sont pas les militaires qui donnent les résultats. Nous, notre16

boussole, ce sont les institutions de la République. Et ça, je l'ai souligné tout à17

l'heure.18

Le Président de la République, lui-même, malgré... bien que le Conseil19

constitutionnel se soit prononcé, a quand même demandé à la communauté20

internationale de venir recompter les voix. Mais n'est-ce pas ce qui était en train21

d'être fait dans le cas (phon.) de la commission électorale indépendante, lorsqu'un22

collaborateur du Président de la République a déchiré le PV, posant ainsi un acte23

humiliant et mettant, du coup, un frein à la signature que le Président lui-même a24

apposée au bas de la bonne conduite, en... en ce qui concerne tous les candidats ?25

Maintenant (inaudible) nous disons, mais par le simple fait, même, qu'il ait appelé la26

communauté internationale à venir recompter les voix, est-ce que la communauté27

internationale était obligée de suivre la proposition faite par le Président Laurent28
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Gbagbo ? Nous ne le pensons pas. Donc...1

Q. [12:42:58] Monsieur le témoin ?2

R. [12:42:59] Oui.3

Q. [12:43:00] Sans vouloir vous interrompre, je vous ai posé une question fort4

simple...5

R. [12:43:04] Mm-hm.6

Q. [12:43:05] ... s'agissant de votre attitude par rapport à vos hommes...7

R. [12:43:12] Oui.8

Q. [12:43:13] ... que vous envoyés au combat.9

R. [12:43:16] C'est bien ce que je dis, elle est normale, Madame, elle est normale, mon10

attitude.11

Q. [12:43:21] D'accord.12

Monsieur Philippe Mangou, vous avez répété aussi à plusieurs reprises ici...13

R. [12:43:29] Mm-hm.14

Q. [12:43:30] ... que la... que vous étiez fidèle aux institutions de la République.15

R. [12:43:36] Oui.16

Q. [12:43:36] C'est bien cela ?17

R. [12:43:37] Oui.18

Q. [12:43:40] Pouvez-vous indiquer à cette Chambre si la communauté internationale19

dont vous dites avoir suivi la décision qui déclarait M. Alassane Ouattara élu...20

R. [12:43:56] Mm-hm.21

Q. [12:43:57] ... est une institution de la République de Côte d'Ivoire ?22

R. [12:44:02] Donc, permettez-moi de poursuivre mon raisonnement. Permettez-moi23

de poursuivre mon raisonnement.24

M. MacDONALD (interprétation) : [12:44:10] Monsieur le Président.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:44:12] Je vous en prie,26

s'il vous plaît. Qu'est-ce que c'est l'institution en Côte d'Ivoire ? Les Nations Unies ?27

Non, bien entendu que non. Donc, nous savons parfaitement que les Nations Unies28
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ne sont pas une institution de la Côte d'Ivoire.1

Me KADJI : [12:44:33] Monsieur le Président, je crois qu'il s'agit d'un problème de2

traduction, je n'ai pas dit les Nations Unies, j'ai parlé de la communauté3

internationale.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:44:41] La communauté5

internationale, également, eh bien, la communauté internationale, ce n'est pas une6

institution de la Côte d'Ivoire.7

Me KADJI : [12:44:51] Bon, je vous remercie, Monsieur Mangou. Je n'ai plus de8

questions à vous poser.9

Merci, Monsieur le Président.10

R. [12:44:59] O.K. Merci, Maître.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:45:02] Maître Knoops.12

Me KNOOPS (interprétation) : [12:45:04] Nous sommes arrivés au terme de notre13

contre-interrogatoire. Et merci, Monsieur Mangou, d’avoir répondu aux questions14

qui vous ont été posées par cette équipe de la Défense.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:45:19] Monsieur16

Mangou, j’ai quelques questions à vous poser.17

Q. [12:45:23] Voici quelle est ma première question. C’est au sujet du CECOS, au18

sujet de la mission effectuée par le CECOS, au sujet de la nature du CECOS.19

Le premier jour de votre déposition, vous avez dit, et je fais référence au… à la20

page 20, lignes 4 à 26, T-293, et page 21, ligne 4… ou 14 et 16 de la version… 14 et 15,21

vous avez dit que « le CECOS s’était écarté de sa mission, notamment compte tenu22

du type d’armes et de munitions qu’il avait ». Et vous avez utilisé le CECOS pour23

certaines missions, et vous avez dit — et je vous cite à nouveau : « Bien que la24

mission initiale consiste à lutter contre le grand banditisme, nous l’avons toutefois25

utilisé, le CECOS, pour d’autres missions également. »26

Et vous avez dit quelque chose d’assez semblable le deuxième jour de votre27

déposition, T-194, page 45 de la version française et page 50 de la version anglaise,28
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ligne 12, page 51, lignes 22 à 24, et vous avez dit — et je vous cite à nouveau : « Le1

CECOS ne jouait plus le rôle qui était le sien. Donc, conscient des types d’armes qu’il2

avait, il était manifeste qu’il était différent de sa mission, de la mission qui lui avait3

été confiée au départ. » Fin de la citation.4

Est-ce que vous pourriez nous fournir de plus amples détails au sujet du type de5

missions pour lesquelles le CECOS était utilisé ? Et lorsque vous dites également,6

Monsieur, « nous devions l’utiliser pour certaines missions », est-ce que cela signifie7

que c’était vous qui avez pris cette décision, ou est-ce que cela a été le résultat d’une8

initiative prise par vous et par le général Bi Poin ?9

R. [12:47:45] Merci, Monsieur le Président.10

Le décret de création du CECOS a donné la mission suivante au CECOS : de lutter11

contre le grand banditisme. La lutte contre le grand banditisme, à mon… à mon12

égard, requiert l’utilisation d’armes conventionnelles qui puissent permettre au13

CECOS de lutter comme il se doit contre le grand banditisme.14

Et je vous ai rendu compte ici que, au fur et à mesure qu’on avançait dans le temps,15

le CECOS a pu avoir des armes qui sont des armes de guerre. Quand vous avez16

une 12,7, qui est une mitrailleuse lourde qui peut effectuer des tirs jusqu’à17

1 200 mètres, quand vous avez des RPG, qui sont des armes permettant de détruire18

des blindés, quand vous avez des grenades offensives et des grenades défensives, je19

crois que ce n’est plus pour combattre le grand banditisme, mais c’est des armes de20

guerre qui peuvent vous permettre, effectivement, de mener des combats sur le21

terrain.22

Et comme je vous ai rendu compte, Monsieur le Président, compte tenu du fait que23

toutes nos unités étaient pratiquement sur la ligne de front et que le CECOS était à24

Abidjan, dans la sécurisation de la ville d’Abidjan, nous avons donc utilisé cette25

unité parce que nos moyens étaient sur la ligne de front, les hommes y étaient26

également, et nous avons donc utilisé le CECOS. Ainsi, je vous rendais compte que,27

au niveau de la MACA, on a eu quand même un équipage du CECOS ; au niveau du28
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Golf, on a eu un équipage du CECOS en réserve d’intervention. Donc, de temps en1

temps, ben, le CECOS, nous l’utilisons.2

Et concernant le fait… quelle sorte (phon.) de ses missions, vous avez dû, Monsieur le3

Président, vous en rendre compte que dans la composition même des éléments du4

CECOS, il y a une brigade de maintien de l’ordre, alors que ce n’est pas sa fonction5

première.6

Donc, voici ce que je peux dire concernant, Monsieur le Président, les questions que7

vous m’avez posées relatives, donc, au CECOS.8

Q. [12:50:18] Donc, vous ne faisiez pas référence à des missions secrètes ou à des9

missions qui s’inscrivaient dans le cadre de la lutte contre l’ennemi, enfin, ou de ceux10

qui étaient à l’époque perçus comme étant des ennemis ?11

R. [12:50:41] Non… non, Monsieur le Président.12

Q. [12:50:46] Et lorsque vous parlez de toutes ces armes, ces grenades, ces armes de13

guerre, est-ce que vous vous souvenez du document qui vous a été montré une fois14

— par moi-même, d’ailleurs ?15

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:51:11] Est-ce que nous16

pourrions avoir ce document, d’ailleurs ? Il s’agit du document CIV-OTP-0073-0215.17

(Le greffier d’audience s’exécute)18

Q. [12:51:51] Donc, le général Bi Poin, qui a vu également ce document, a fait une19

observation au sujet dudit document. J’aimerais en fait que vous consultiez ce20

document et que vous me « dites », si tant est que vous le sachiez, d’après ce que21

vous savez, d’après vos connaissances, s’il s’agit d’un document qui faisait partie22

des… de l’armement du CECOS. Est-ce que cela est réaliste ? Si vous le savez, bien23

sûr.24

R. [12:52:31] Déjà, Monsieur le Président, un seul point attire mon attention : vous25

voyez que c’est mis « mortier de 120 — mortier de 120 ».26

Q. [12:52:47] Oui ?27

R. [12:52:49] Le mortier… le mortier de 120, c’est une arme de l’artillerie, une arme28
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très impressionnante qui peut effectuer des tirs jusqu’à 7 000, voire 13 000 mètres.1

Donc, déjà, le mortier de 120, pour la mission donnée au CECOS, ça n’a pas sa place2

— ça n’a pas sa place.3

Et on revoit aussi les grenades, les grenades défensives mortelles.4

Par contre, le fusil lance-grenade, c’est bien pour le maintien de l’ordre.5

Q. [12:53:39] Oui, mais ce que je voulais savoir, c’est ce qui suit : est-ce que vous avez6

vu ces armes ? Est-ce que vous savez ou est-ce que vous saviez que le CECOS7

disposait de ces armes et de cette quantité d’armes ? Parce que, pour être très8

honnête, le général Bi Poin avait déclaré ici qu’il n’avait jamais reçu ces objets, ces9

armes qui sont énumérées dans le document.10

R. [12:54:15] J’ai jamais vu ces armes. Donc, quand j’ai vu le document, je me suis dit11

que c’étaient des commandes qui avaient été faites. Sinon, je n’ai jamais vu les… les12

armes.13

Q. [12:54:33] J’aimerais maintenant vous poser une autre question au sujet de la14

réunion avec Laurent Gbagbo au Palais présidentiel, réunion du 24 février 2011.15

Pendant cette réunion, le Président Gbagbo a donné des instructions ou des16

consignes pour libérer l’axe MACA-Abengourou. Et puis, le deuxième jour, le17

lendemain, donc… le lendemain, plutôt, la deuxième phase de l’opération a été18

amorcée à la suite de vos instructions opérationnelles. Et vous avez dit cela à la19

page 58, lignes 10 et 11 du transcrit 194, version éditée en anglais, donc, et page 75,20

ligne 16 à 18.21

Il y a quelques mois de cela, le général Bi Poin a également témoigné au sujet de22

cette réunion, et il nous a dit que lors de cette réunion, la réunion, donc,23

du 24 février 2011, M. le Président Gbagbo avait donné les instructions suivantes —24

et je cite en français : (intervention en français) « Renforcez, continuez à tenir,25

renforcez votre dispositif, continuez à tenir Abobo. » (Interprétation) Donc, il s’agit du26

T-139, version éditée en français, page 83, lignes 15 et 16.27

Alors, que pouvez-vous nous dire à ce sujet, en ce qui consistait… pour ce qui était28
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de tenir Abobo ?1

R. [12:56:29] Merci, Monsieur le Président. Alors, j’ai… j’ai suivi également, j’ai2

relevé ce point. On ne peut pas continuer de tenir Abobo, ce n’est pas possible. On3

tient un point qu’on contrôle, mais on ne contrôle même pas Abobo, on ne peut pas4

tenir ni défendre, ce n’est pas possible, puisque le Commando invisible était encore5

en place. Et même, pour tenir à Abobo, cela supposerait que nous nous sommes6

emparés d’Abobo, que l’ennemi n’y est pas, et nous prenons des dispositions pour7

tenir. Et pour tenir, on n’est pas dans Abobo ; on se met en dehors pour tenir le8

point.9

Donc, ce thème ne va pas avec le cadre de la mission, pas du tout.10

Par exemple, on est dans cette salle. Si je dois tenir la salle, je ne me mets pas dedans.11

Je sors pour prendre les dispositions afin qu’un élément de l’extérieur ne puisse pas12

avoir accès.13

Or, dans le cas d’Abobo, le Commando invisible est en place, donc on ne peut pas14

tenir Abobo, ce n’est pas possible. Et je… je l’ai relevé aussi quand il a dit ça.15

Q. [12:57:44] Donc, vous nous dites que ce terme n’a jamais été utilisé pendant la16

réunion ?17

R. [12:57:55] Non, Monsieur le Président, le terme n’a jamais été utilisé pendant la18

réunion. Le Président s’est levé de son siège, il est venu vers la carte, il a pointé… il a19

mis l’index sur l’axe, il a demandé c’est… quel axe c’est. Je lui ai dit : « C’est l’axe20

MACA-N’Dotré. » Il a même dit : « Mais c’est ça qui mène à Abengourou ? » J’ai dit :21

« Oui. » Donc, il a dit : « Libérez l’axe. » C’est le… la mission qu’il a donnée. Même22

Guiai Bi a dit ici que le… le Président n’a pas donné de mission, il n’a jamais… il n’a23

jamais donné de mission, mais c’est la mission que le Président a donnée : « Libérez24

l’axe », et il a ajouté que c’était un axe stratégique, il fallait permettre à la population25

de se déplacer du sud vers l’est et de l’est vers Abidjan, de même que les produits26

vivriers.27

Q. [12:58:58] Merci.28
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Alors, je vais passer à autre chose.1

Il y avait un témoin, le témoin 0164, un sous-officier BASA qui a témoigné devant la2

Chambre que, le 4 mars 2011, alors qu’il se trouvait au camp Commando, il a reçu un3

ordre du commandant Niamké afin de tirer des mortiers de 120 mm au niveau du4

carrefour N’Dotré et dans… et au niveau du rond-point de la mairie.5

Et le même témoin a déclaré que, après avoir refusé d’obtempérer à cet ordre, le6

lendemain, il a été témoin d’un appel téléphonique entre le commandant Niamké et7

vous-même. Et au cours de cet entretien téléphonique, apparemment, vous, vous8

avez demandé au commandant Niamké de tout faire pour persuader le témoin, donc9

le témoin 0164, afin qu’il exécute cet ordre. Et il s’agit du T-164, version anglaise10

éditée, page 66, lignes 6 à 18.11

Et vous, vous-même, vous avez mentionné que M. Niamké était commandant du12

camp Commando, vous l’avez dit à un moment donné de votre déposition.13

Donc, j’aimerais vous poser la question suivante : est-ce que vous vous souvenez de14

cet appel téléphonique entre vous et le commandant Niamké, entretien15

téléphonique, donc, tel que celui que je viens de vous mentionner, auquel je viens de16

faire référence ?17

R. [13:00:44] Non, Monsieur le Président. Dans l’armée, les règles sont claires : c’est18

la hiérarchie. Je ne peux pas laisser le général Detoh pour m’adresser au19

commandant d’unité qui travaille sous ses ordres — toutes mes instructions passent20

par le général Detoh, et ça descend au niveau de Niamké —, encore moins au soldat21

qui n’a même pas pu vous dire, Monsieur le Président, combien de personnes22

servent le mortier de 120 — il n’a même pas pu le dire. Pour quelqu’un qui dit qu’il23

tire au mortier, il n’a même pas pu le dire.24

Et je me rappelle bien que, Monsieur le Président, vous avez posé le problème de la25

flèche du mortier de 120 ; il n’a même pas pu répondre — il n’a pas pu répondre.26

Donc, dire qu’il a effectué des tirs au mortier, ce n’est pas vrai — ce n’est pas vrai.27

C’est moi qui, à la demande de Detoh, ai effectué les tirs dont je vous ai parlé, un tir28
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de flambage et un tir d’arrêt.1

Et compte tenu de l’importance du mortier, parce que c’est une arme2

impressionnante qui fait près de 600 kilos, j’ai demandé que l’arme soit réintégrée.3

Et je voudrais vous rassurer pour vous donner la flèche de l’obus F1 du mortier4

de 120 : à 1 898, c’est-à-dire la flèche… c’est-à-dire la distance maxi, la hauteur maxi,5

à 1 898, le mortier… l’obus tombe à 4 kilomètres ; à 2 668 mètres, l’obus tombe à6

8 kilomètres ; et à 4 070 mètres, l’obus va un peu plus au-delà.7

Alors, ce soldat qui dit qu’il a tiré, il ne connaît même pas la flèche, il ne connaît8

même pas l’équipage qui est de six personnes — ça, il n’a même pas pu le dire.9

Donc, Monsieur le Président, sincèrement, voilà, le chef d’état-major ne peut pas10

descendre jusqu’au soldat, au niveau du soldat, pour discuter avec le soldat, ce n’est11

pas possible.12

Q. [13:03:06] La dernière question concerne la Garde républicaine — hier, j’ai déjà13

annoncé que je poserai cette question.14

Le premier jour de votre déposition, vous avez expliqué la mission de la Garde15

républicaine et les fonctions qui sont les siennes.16

Hier, 4 octobre, et je fais référence au compte rendu n° 199, page 43, version17

française, donc ligne 14, et vous avez dit… vous avez déjà dit, et je fais référence à la18

transcription 96 (phon.), page 83, ligne 28, version française, que la Garde19

républicaine a reçu 400 recrues… 300 recrues, plus que d’autres unités. Les autres20

avaient reçu une centaine… centaine, 150 par-ci, 100 par-là, la Garde républicaine en21

avait reçu 300. Et vous avez dit que, après la réquisition, la Garde républicaine a mis22

à disposition sept individus qui étaient dans un blindé. Et vous l’avez dit, et je cite, la23

référence, c’est la transcription 193, page 25, ligne 24, version française, page 27,24

lignes 7 et 8 de la version anglaise.25

Alors, ma question est la suivante : pourquoi est-ce que la Garde républicaine a26

bénéficié de ce nombre de recrues, étant donné les fonctions qui étaient les siennes,27

telles que précisées par vous-même et sa contribution limitée à la réquisition ? N’y28
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a-t-il pas un déséquilibre, là ? Est-ce que vous pouvez nous expliquer pourquoi les1

choses se sont passées ainsi ?2

R. [13:05:05] Oui, Monsieur le Président. La Garde républicaine est une très grande3

unité qui a deux groupements : un groupement à Abidjan et un groupement à4

Yamoussoukro. Donc, dans la répartition des 300, ils ne reçoivent que 150 à Abidjan5

et 150 à Yamoussoukro.6

La Garde républicaine, en ce qui concerne les services de garde, en ce qui concerne la7

sécurisation des personnalités, est très sollicitée, parce que vous avez les différents8

ministres qui ont chacun, chez eux, une garde. Donc, la Garde… la Garde9

républicaine déploie des hommes pour la sécurisation des hommes… des… des…10

des hautes personnalités. Il y en a qui vont chez le Président de la République11

également.12

Mais, en plus de cela, la Garde républicaine a en charge la sécurité des bâtiments13

officiels.14

Donc, il y a beaucoup de personnes que la Garde déploie. Et le volume de 300,15

Monsieur le Président, c’est vrai, ça vous paraît plus grand par rapport aux autres16

unités, mais c’est réparti entre le groupement d’Abidjan et le groupement de17

Yamoussoukro.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [13:06:29] J’ai une question19

destinée au Bureau du Procureur : est-ce que vous avez l’intention de poser des20

questions supplémentaires ?21

M. MacDONALD (interprétation) : [13:06:37] Oui, c’est possible, mais je préfère22

disposer de la pause déjeuner pour y réfléchir.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [13:06:44] Non, non, je24

voulais juste savoir, parce que j’aurai encore des questions à poser. Si vous n’aviez25

pas de questions supplémentaires, j’aurais poursuivi.26

Mais là, nous allons faire la pause déjeuner, nous allons revenir à 14 h 30, ou peu de27

temps après. Donc, j’aurai deux questions à poser.28
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Monsieur le témoin, je suis certain que nous achèverons votre déposition1

aujourd’hui. Merci beaucoup.2

LE TÉMOIN : [13:07:05] Merci, Monsieur le Président.3

Mme L’HUISSIER : [13:07:08] Veuillez vous lever.4

(L’audience est suspendue à 13 h 07)5

(L'audience est reprise en public à 14 h 33)6

Mme L'HUISSIER : [14:33:45] Veuillez vous lever.7

Veuillez vous asseoir.8

(Le témoin est présent dans le prétoire)9

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:34:17] Rebonjour à tous.10

Rebonjour à vous, Monsieur le témoin, Monsieur Mangou.11

Q. [14:34:22] Avant de donner la parole au représentant de l'Accusation, afin qu'il12

puisse vous poser des questions supplémentaires, j'aurais, pour ma part, deux13

questions à vous poser.14

La première question concerne la marche d'Abobo du 3 mars.15

Vous avez déclaré avoir reçu des informations selon lesquelles les FDS n'étaient pas16

impliqués dans cet incident. Vous avez également mentionné avoir vu des images à17

la télévision.18

Cela figure dans la transcription n° 96 (phon.), page 54, lignes 24 et 25 de la version19

anglaise, et page 51, lignes 24 et 25 de la transcription française.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Je demanderais à la greffière21

d'audience de bien vouloir nous montrer cette vidéo.22

Il s'agit de la référence CIV-OTP-0077-0411. Et après avoir visionné cette vidéo, je23

vous poserai quelques questions.24

(Correction de l'interprète) Il s'agit de la transcription 196. Et ne me donnez surtout pas25

la main, s'il vous plaît, parce que je ne saurais pas quoi faire avec.26

Je m'adresse à la greffière, bien entendu.27

Depuis le début. Donc, c'est une vidéo de 6 ou 7 minutes, mais veuillez la diffuser28
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depuis le début.1

Cette vidéo fait déjà partie du dossier de l'affaire.2

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [14:36:27] La vidéo sera diffusée sur le pavé3

« Evidence 1 » depuis le pupitre du Greffe.4

(Diffusion d'une vidéo)5

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:38:56] (Intervention non6

interprétée)7

(Diffusion d'une vidéo)8

La première question est la suivante :9

Q. [14:45:07] Est-ce qu'il s'agit bien de la vidéo que... ou des images que vous avez10

vues à la télévision ?11

R. [14:45:16] Oui, Monsieur le Président.12

Q. [14:45:18] Est-ce que vous pouvez nous dire quand vous avez vu cela ? En prenant13

comme référence la marche du 3 mars, est-ce que c'était immédiatement après, est-ce14

que c’étaient des semaines ou des mois après ?15

R. [14:45:34] Les images, Monsieur le Président, ont été retransmises à la télévision le16

soir même au journal de 20 heures.17

Q. [14:45:44] Vous n'étiez pas présent, je suppose, mais, en tant que chef d'état-major,18

est-ce que vous avez des commentaires à faire à ce sujet-là, concernant les faits, ce19

que vous en savez ? Est-ce que vous avez des remarques, des observations à20

formuler à ce sujet, s'agissant de cette vidéo et des événements en question ?21

R. [14:46:17] Monsieur le Président, pour tout dire, il faut dire que quand j'ai vu ces22

images à la télévision ivoirienne, j'ai été vraiment choqué, choqué de voir des23

femmes en train de chanter gaiement, qui demandaient tout simplement que le24

résultat de leur vote ne soit pas falsifié, être fauchées de la sorte.25

Quand nous avons été informés, la première des choses était de mener une enquête26

interne pour voir si nos hommes étaient impliqués, le général m'a fait savoir que27

tous nos hommes étaient au camp Commando et que, ce jour-là, personne n'a été28
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attaqué. Et, pourtant, à la vidéo, on voit passer un BTR suivi d'autres véhicules. Et le1

véhicule blanc que je vois, c'est même une... une ambulance, si je crois... si je ne me2

trompe. Nos éléments n'étaient pas dans cette configuration.3

Dans les ordres d'opération que nous avons donnés, les éléments blessés étaient4

transportés par véhicules militaires tout juste à l'HMA qui est à côté, qui est5

l’Hôpital militaire d'Abidjan.6

L’ambulance est un véhicule sensible, et nous n'en avons pas assez. Je crois, au7

niveau même de l'état-major, nous n'en avons pas. Seulement, au niveau du HMA,8

on en a... on a un véhicule de ce genre, donc on ne pouvait pas le faire partir sur le9

terrain, parce qu'il pouvait prendre une balle, et nous n'avons pas prévu10

d’ambulance sur le terrain.11

Donc, la colonne qui est passée, je me pose bien des questions. Elle ne doit pas être...12

Elle n’est pas forcément issue de… des éléments qui sont… qui sont sur le terrain.13

Dans tous les cas, Monsieur le Président, nous, nous avons dit qu’il serait bien qu’on14

mène une enquête afin que ceux qui sont impliqués soient véritablement15

sanctionnés.16

Alors, ce qui, moi, me dérange, c’est qu’il y a des débats contradictoires : il y en a qui17

disent que ces femmes sont mortes ; il y en a qui disent qu’elles ne sont pas mortes.18

Moi, Monsieur le Président, je suis la… je suis pour la thèse de ceux qui disent que19

les femmes sont mortes, d’abord parce que nous, nous faisons confiance aux20

autorités qui ont presque tous les moyens légaux pour vérifier si, effectivement, ces21

femmes sont mortes ou pas — ces autorités affirment la mort des… des femmes —,22

mais qu’en plus, Monsieur le Président, dans nos traditions africaines, on respecte23

beaucoup la mort. On ne peut pas s’amuser à jouer au mort. On peut peut-être24

demander à une femme de feindre, de pleurer pendant un jour une personne qui25

n’est pas morte, mais on ne peut pas leur demander de le faire pendant sept ans. Ça26

fait sept ans que ça dure et ces femmes pleurent tout le temps leurs enfants, et je27

crois qu’il y a lieu de prendre ça au sérieux, de mener une enquête sérieuse pour que28
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ceux qui sont l’auteur d’actes soient retrouvés et punis.1

Q. [14:49:36] Nous avons vu deux blindés, d’abord, un tout premier véhicule qui2

était suivi, comme vous l’avez dit, par une ambulance, et quelques secondes plus3

tard, nous voyons un autre blindé, donc il n’y en avait pas un seul ; est-ce que vous4

l’avez vu ?5

R. [14:49:59] Alors, le… le premier blindé, c’est le BTR. Le premier blindé, je crois,6

c’est… c’est le BTR qui, normalement, est muni d’une… de deux… de deux7

mitrailleuses : une mitrailleuse principale de 14.5 et la mitrailleuse coaxiale8

de 7.62 — « coaxiale » parce que c’est dans le même axe que le canon de 14.5. La9

mitrailleuse de 14.5, normalement, est utilisée contre les blindés et contre la… pour10

la DCA aussi, c’est-à-dire la défense contre… chose… avions.11

Maintenant, le deuxième engin, je ne l’ai pas vu. Il est passé tellement vite que je ne12

l’ai pas vu. Mais le deuxième engin semble porter une écriture, mais je l’ai… je l’ai13

pas vue. Il est passé tellement vite que je n’ai pas pu voir le type… le type d’engin.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:51:05] Serait-il possible15

de revisionner l’image, celle où l’on voit le deuxième véhicule, le deuxième blindé ?16

Monsieur MacDonald.17

M. MacDONALD (interprétation) : [14:51:20] Nous avons des arrêts sur images qui18

ont été effectués, mais qui ont également été versés au dossier — des images de ces19

véhicules. Il serait peut-être plus aisé de regarder, par exemple, l’onglet 608 de notre20

inventaire des pièces, CIV-OTP-0079-5973. Il s’agit de… d’un arrêt sur image de la…21

du premier véhicule. Et si vous prenez la pièce 0079-6054, vous verrez alors l’autre22

véhicule. Il s’agit d’un arrêt sur image concernant le deuxième véhicule —23

onglet 609. L’onglet 610, nous avons une image d’un autre véhicule. Onglet 611,24

vous voyez tous les véhicules, à partir du 608, si je ne m’abuse. Oui, à partir du 608.25

Il y a donc tous ces véhicules qui apparaissent.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:52:34] Veuillez montrer27

ces images au témoin, s’il vous plaît.28
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Ce sont des images qui ont été prises à partir de cette séquence vidéo, il s’agit1

d’arrêts sur image.2

(Le greffier d’audience s’exécute)3

Je crois qu’il s’agit là du premier véhicule qui a été suivi d’une ambulance ou ce qui4

semble être une ambulance.5

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [14:52:56] La première image porte la référence6

0079-5973.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:53:08]8

Q. [14:53:08] Bien, est-ce que vous reconnaissez ce véhicule, Monsieur le témoin ?9

R. [14:53:15] Oui, Monsieur le Président. Celui qu’on a à l’écran, c’est donc le BTR10

qui est un engin blindé qui peut transporter 10 personnes, dont trois membres11

d’équipage, sept fantassins.12

Donc, comme je le disais, il est armé de 14,5 et de 7,62.13

Sur les côtés, vous avez sept trappes qui permettent aux fantassins embarqués14

d’utiliser leur arme d’assaut. Il y a, à l’intérieur, un système sphérique qui permet de15

clipper les armes, de telle sorte que ça donne une certaine maniabilité, un certain16

confort et une certaine précision dans les tirs. Ça permet — lorsque l’engin est dans17

l’embuscade — aux fantassins de tirer sur les côtés pour permettre à l’engin de se18

dégager.19

La mitrailleuse de 14,5 fait 500 coups/minute, la mitrailleuse de 7,62,20

2 000 coups/minute, et les armes à bord, 600 coups — ce sont des kalaches, des21

kalaches, donc, qu’on clippe sur le système, et on peut tirer, même si l’engin est en22

marche, ça ne fait pas bouger l’arme.23

Sur la tourelle, on a des pots fumigènes qui permettent de balancer des fumigènes24

quand l’engin est pris dans une embuscade, pour permettre à l’engin de se soustraire25

aux vues de l’ennemi.26

Il est amphibie, cet engin, Monsieur le Président, c’est-à-dire qu’il peut aller dans27

l’eau aussi, et il peut marcher… il peut être sur terre ferme.28
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Q. [14:54:55] Oui, l’eau. Bien, merci.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:54:58]2

Est-ce que nous pouvons voir maintenant l’image suivante ?3

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [14:55:03] L’image suivante porte la4

référence 00… CIV-OTP-0079-6054.5

(Le greffier d’audience s’exécute)6

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:55:32]7

Q. [14:55:32] En ce qui concerne la première photographie que nous avons vue, est-ce8

qu’il s’agit d’un blindé de… des FDS ? À qui appartient ce véhicule, le premier9

véhicule ?10

R. [14:55:45] Alors, il me sera difficile de le dire parce qu’il y a le Bataillon blindé qui11

a ce genre d’engin, et il y a la Garde républicaine également qui a ce genre d’engin.12

Généralement, les… les véhicules blindés ont un nom de baptême. Or, là, je ne vois13

pas de nom de baptême. Même si on ne voit pas la plaque d’immatriculation, par le14

nom de baptême, on peut savoir à quelle unité ça appartient.15

Q. [14:56:24] Et ce véhicule que nous voyons maintenant, sur cette image que vous16

voyez maintenant ?17

R. [14:56:32] Alors, ça, c’est un véhicule de… de gamme civile qui a été peint. Mais, à18

l’arrière, on a un canon — on a un canon. C’est un véhicule de DCA, de lutte contre19

avions également. Donc, c’est un canon qui est là, mais qui peut faire quand même20

l’appui… l’appui des troupes à terre, avec des tirs, peut-être, jusqu’à une distance21

de 1 200 mètres. Mais celui-là n’est pas blindé, c’est un véhicule civil, on a monté le22

canon dessus, mais il n’est pas blindé.23

Q. [14:57:30] Est-ce que vous savez à qui appartient ce véhicule ?24

R. [14:57:35] Généralement, le BASA peut avoir ce véhicule, le… l’infanterie aussi25

peut avoir le véhicule, et puis les blindés aussi, puisque ce sont des véhicules26

d’appui, donc ça n’appartient pas à une arme spécifique.27

Q. [14:58:01] Bien.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:58:03] La photographie1

suivante, maintenant.2

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [14:58:08] L’image suivante porte la référence3

CIV-OTP-0079-6177… pardon, 6157. Je vous prie de m’excuser.4

(Le greffier d’audience s’exécute)5

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:58:34]6

Q. [14:58:35] Monsieur Mangou ?7

R. [14:58:37] Monsieur le Président, ça, c’est un véhicule de transport de troupes, tout8

juste, qui, lui-même, n’est pas armé. C’est plutôt les fantassins embarqués qui ont9

des armes individuelles de type kalache.10

Q. [14:58:57] Et à qui appartient-il, d’après les couleurs qu’il arbore ? Parce que je ne11

vois pas quoi que ce soit d’écrit dessus.12

R. [14:59:24] Alors, Monsieur le Président, toutes les unités ont les véhicules de13

transport de troupe. Il serait vraiment difficile d’attribuer à… à une unité14

particulière.15

Q. [14:59:41] Mais il s’agit toujours des FDS ?16

R. [14:59:48] Il s’agit toujours… Pardon. Oui, Monsieur le Président, il s’agit toujours17

des FDS.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:59:54] Photo suivante,19

s’il vous plaît… ou c’est une capture d’écran.20

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:00:07] CIV-OTP-0079-6177.21

(Le greffier d’audience s’exécute)22

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:00:30]23

Q. [15:00:30] Il semblerait que ce soit l’ambulance.24

R. [15:00:33] C’est bien… c’est bien une ambulance. On la… on la reconnaît par la25

croix sur le côté.26

Q. [15:00:51] Mais cette ambulance est utilisée au sein des FDS ou est-ce que c’est une27

ambulance qui appartient à un dispensaire, ou à un hôpital, ou à un centre de santé ?28
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R. [15:01:09] C’est bien une ambulance qui appartient à l’armée.1

Q. [15:01:16] D’accord.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:01:17] Photo suivante,3

ou capture d’écran suivante.4

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:01:26] CIV-OTP-0079-6349.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:01:32] Je pense que ce6

sera la dernière photo.7

(Le greffier d’audience s’exécute)8

R. Là, c’est… c’est bien marqué. On a bien l’écriture dessus. C’est un engin qui9

appartient à la police nationale. C’est marqué « police nationale » sur le côté.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:02:06]11

Q. [15:02:06] Et quel type de véhicule… de quel type de véhicule s’agit-il ?12

R. [15:02:11] Alors… C’est un RG-12, un véhicule blindé pour les opérations de13

maintien de l’ordre, qui permet donc aux policiers embarqués d’être protégés et de14

descendre au plus près de l’objectif, parce que l’engin même est blindé,15

généralement armé d’une mitrailleuse.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:02:54] C’était la dernière17

photo, n’est-ce pas ?18

19

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:02:57] Oui, c'est exact, Monsieur le20

Président.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:02:59]22

Q. [15:03:00] Vous avez dit, au début des questions, lorsque nous avons abordé ce23

thème, vous avez dit « nos éléments... nos éléments n'y ont pas participé ».24

Qu'entendez-vous lorsque vous dites « nos éléments » ?25

R. [15:03:17] Alors, Monsieur le Président, quand je parle de nos éléments,26

c'est-à-dire les éléments qui sont... qui étaient au rond-point d'Abobo, qui ont27

effectué les deux offensives et qui se sont retrouvés, maintenant, au camp28
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Commando.1

Q. [15:03:41] Et on a l'impression qu'il s'agit d'un convoi, un convoi de véhicules2

militaires. Est-ce qu'il est normal que, dans ce convoi, vous avez des véhicules de3

l'armée, de la police ? Donc, c'est un convoi mixte, en quelque sorte, si je puis4

m'exprimer de la sorte.5

R. [15:04:01] C'est bien ça. C'est ce que j'ai dit, Monsieur le Président. C'est un convoi6

mixte, mais « qu' »en plus, dans les ordres qu'on a donnés aux éléments qui sont au7

camp Commando, quand ils doivent descendre au camp Agban, c’est pas cet8

itinéraire qu'ils doivent prendre. C'est-à-dire partir du camp Commando, prendre la9

grande voie pour descendre sur Adjamé, c’est pas cette voie. Quand ils vont du10

camp Commando, ils passent devant le village SOS, un peu à la hauteur du marché11

d'Abobo, il y a une voie qui descend plus à l'est. À l'Est, ils sortent par l'ancienne12

salle de cinéma et ils rattrapent la route, l'autoroute Abobo-Zoo, et ils descendent13

directement par le zoo pour aller à la Gendarmerie.14

Mais, là, le véhicule semble prendre l'autoroute pour aller vers Adjamé, c'est-à-dire15

au premier pont de la Casse, avant de remonter vers le camp gendarmerie. C’est pas16

l'itinéraire de reçu... de... qui a été donné. C’est pas l'itinéraire.17

Mais « qu' »en plus, les relèves se faisaient à 18 heures, 18 h 30. Les relèves se font à18

18 heures, 18 h 30. Et lorsque nous avons vu que cela prenait assez de moyens, nous19

avons donc fixé les relèves à une semaine. C'est-à-dire que le commandant d'unité20

qui monte avec la troupe reste à Abobo jusqu'à descendre vendredi soir. Donc, le21

convoi qui part avec une ambulance, je me pose bien des questions : d'où ça sort, ce22

convoi et quelle est cette ambulance qui est avec eux ?23

Q. [15:06:06] Une toute dernière question à ce sujet.24

Alors, sur l’extrait vidéo, nous pouvons entendre deux ou trois déflagrations ou tirs,25

si vous vous en souvenez. C'est assez fort.26

Alors, d'après votre expérience, est-ce que vous êtes en mesure de nous dire de quel27

type de tirs il s'agissait ? Quelles sont les munitions qui ont été tirées ? Est-ce que28
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vous pouvez nous dire à partir de quel endroit est-ce que ces... ces tirs ont été1

effectués ? Non, peut-être pas à partir d'où, d'ailleurs, mais est-ce que vous êtes en2

mesure de nous dire de quel type d'armes il s'agissait pour ces trois tirs ?3

R. [15:06:53] J'y ai pensé, Monsieur le Président. Comme...4

Q. [15:07:01] Si vous voulez, vous pouvez demander à entendre à nouveau ces tirs.5

R. [15:07:07] Oui. Je... Je vais vous parler du véhicule, et puis, après... parce que je6

vous avais, en parlant du BTR, signalé les différentes armes qui sont à bord,7

c'est-à-dire les deux mitrailleuses et la possibilité de tirer par les volets. Donc, on va8

écouter les tirs, et puis je... je verrai bien.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:07:31] Donc, nous allons10

rediffuser ces tirs.11

M. MacDONALD (interprétation) : [15:07:43] Vous souhaitez avoir l'horodatage ?12

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:07:49] Oui, moi, je n'ai13

pas l'horodatage.14

M. MacDONALD (interprétation) : [15:07:51] Non, non, non, mais si je ne me15

trompe, c'est vers 3 mn 20, à partir de 3 mn 20.16

C'est à partir de là que... enfin, bon, c'est... je... je parle de mémoire, mais c'est ce que17

je pense.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:08:08] Merci.19

(Diffusion d'une vidéo)20

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Écoutez, si c'est... si ça dure21

un peu plus longtemps, ce n'est pas grave.22

(Diffusion d'une vidéo)23

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:09:52] Vous pouvez24

interrompre la diffusion.25

R. [15:10:07] Après avoir écouté les tirs, Monsieur le Président, j'opte pour le tir de26

kalache, mais parti quand même du char.27

Q. [15:10:37] Bien. Donc, bon, ce n'est pas une certitude, bien sûr, c'est une28
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conjecture.1

Très bien. Alors, je vais, maintenant, passer à autre chose.2

Aujourd'hui, nous avons vu une vidéo CIV-OTP-0047-0670, à l'horodatage… à 01...3

01:32:14, et vous avez mentionné que les FDS avaient remporté la première phase, le4

premier combat. Qu'entendez-vous par cela ? Vous dites « la première étape, le5

premier combat » ; qu'entendez-vous par « le premier combat » ?6

R. [15:11:08] Je ne vois pas de quelle vidéo vous parlez, Monsieur le Président.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:11:18] Est-ce que nous8

pourrions peut-être l'afficher ou la diffuser ? Je vous... Je vous ai donné la référence.9

Horodatage 01:30.10

(Diffusion d'une vidéo)11

[Insertion d'une portion de la transcription originale de la vidéo n° CIV OTP 0047 0670,12

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue13

française]14

« Avec vous, nous avons réussi la première étape, c'est-à-dire : nous avons remporté15

le premier combat. [Applaudissements, 00:01:33] »16

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:12:05] Voilà, c'est ici.17

(Diffusion d'une vidéo)18

[Insertion d'une portion de la transcription originale de la vidéo n° CIV-OTP-0047-0670,19

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue20

française]21

« PM : C'est pour cela que en toute chose, nous devons rendre grâce à Dieu.22

[Approbation de la foule et applaudissements, 00:01:41]. Et comme effet de hasard, le23

Seigneur a voulu que tout ce monde se retrouve - je le mets entre griffes - " dans ce24

jardin d'Éden " ou tous s'étaient retrouvés. »25

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:12:16]26

Q. [15:12:16] Est-ce que vous pouvez répondre, Monsieur ?27

Nous pouvons interrompre la diffusion de la vidéo.28
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R. [15:12:24] Je faisais allusion au premier combat, ce n’est pas le combat qu'on a1

mené avec les armes, mais je voulais parler de la victoire que nous avons remportée,2

puisque le Conseil constitutionnel avait déclaré le Président vainqueur, mais qui,3

dans le même temps, a demandé que la communauté internationale vienne4

recompter les voix. Donc, je parlais de cette victoire ; c'était ça, le premier combat.5

Q. [15:12:52] Donc, il ne s'agit pas d'un combat avec des armes, c'est un combat avec6

des bulletins de votes. D'accord. Merci beaucoup.7

Et une autre question : est-ce que vous connaissez une personne qui répond au nom8

de Junior Gbagbo Jérôme, et son... son... son surnom est Junior Gbagbo ?9

R. [15:13:25] Junior Gbagbo ? Je ne vois pas qui c'est, hein.10

Q. [15:13:34] C'est une personne qui est venue témoigner ici, devant la Chambre. Et11

je pense que c'est un... que c'est probablement le jeune Libérien que vous nous avez12

dit que vous l'aviez vu, vous avez dit, dans la version éditée anglaise, page 7,13

première ligne, transcrit... compte rendu d'audience 193. Et le témoin, cette personne,14

qui est le témoin 0487 a déclaré vous avoir rencontré à Yamoussoukro avant que15

vous ne deveniez chef d'état-major et que, parfois, vous lui avez donné de l'argent.16

Et il nous a dit que, parfois, il vous avait rencontré dans le mess des officiers à17

l'état-major — T-100, page 4, lignes 18 à 25, et page 5, ligne 20 à 25.18

R. [15:14:44] Je suis surpris par ces affirmations. À Yamoussoukro, il venait me voir ?19

Ça, ça me... je suis surpris par ces affirmations, Monsieur le Président — surpris.20

Q. [15:14:59] D'accord.21

Et, maintenant, j'en arrive vraiment à la... au tout dernier thème.22

Le 26 septembre... Je fais référence au... au compte rendu d'audience 194, page 41,23

lignes 10 à 12 pour le français, et page 44, lignes 3 à 5 pour la version anglaise, vous24

avez dit qu'il y avait de nombreuses erreurs qui avaient été faites, et vous avez dit,25

précisément — et je vous cite : « Monsieur le Président — et vous vous adressiez à26

moi — soyez absolument sûr et certain... il y a eu beaucoup d’erreurs et je suis tout à27

fait disposé à parler de ces erreurs et à parler de toutes les erreurs. » Donc... voilà,28
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voilà la question, maintenant, que j’aimerais vous poser.1

Je vous... J’aimerais vous demander si vous souhaitez ajouter quoi que ce soit pour2

corriger ou ajouter quoi que ce soit par rapport à ce que vous avez dit pendant votre3

déposition, si vous pensez qu’il y a quelque chose qui est importante pour vous ?4

R. [15:16:15] Pas tellement, Monsieur le Président.5

Les erreurs dont je voulais parler, c’étaient les erreurs dans la gestion de notre... la6

crise. Telle que nous, nous l’avons gérée, je pensais... je pense qu’il y a beaucoup7

d’erreurs. Il y a beaucoup d’erreurs, parce qu’à chaque étape du processus, j’ai8

approché le Président pour lui dire : « Attention, Monsieur le Président, n’allons pas9

aux élections, parce que nos frères tiennent encore les armes à la main, ils n’ont pas10

de... de... désarmé. N’allons pas aux élections. »11

Même quand les responsables de l’ONU venaient nous voir à l’état-major, nous leur12

disions : « Mais, plus près de nous, au Congo, on a des exemples ou le... de... de... le13

désarmement n’est pas fait ; ça a posé problème. Alors, ici, les gens tiennent encore14

les armes à la main, et vous voulez qu’on aille aux élections dans ces conditions. »15

Et à chaque étape du processus, à chaque étape du processus, nous avons appelé16

l’attention de nos responsables dessus.17

L’erreur dont je parle aussi, ce sont les discussions qui ont eu lieu à Ouaga, sur le18

plan militaire. Aucun militaire n’y était, de notre côté, nous, les militaires des FDS —19

aucun. Et des décisions ont été prises, ça a été difficile à appliquer.20

Il a fallu sensibiliser nos hommes, leur faire comprendre qu’il y a l’intérêt du pays21

qui est en jeu, et que l’essentiel c’est de... d’œuvrer pour que nous puissions aller à la22

paix, mais c’était des choses qui ont été difficiles à appliquer, difficiles. Ce sont ces23

erreurs... de ces erreurs dont je... je voulais parler.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:18:05] Merci, beaucoup25

Monsieur.26

Et je donne maintenant la parole au Bureau du Procureur pour des questions27

supplémentaires, et s’il y a des questions supplémentaires posées par le Bureau du28
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Procureur, les deux autres équipes pourront, également, poser des questions, si elles1

le souhaitent, et ensuite, ce sera la fin de votre déposition.2

Monsieur le Procureur, vous avez la parole.3

M. MacDONALD (interprétation) : [15:18:30] Excusez-moi, est-ce que vous pourriez4

m’accorder quelques secondes pour que je consulte mes... mes confrères ?5

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:18:38] Oui, je vous6

accorde vos quelques secondes.7

(Discussion au sein de l’équipe du Procureur)8

M. MacDONALD (interprétation) : [15:19:06] Merci, Monsieur le Président.9

L’Accusation n’a pas de questions supplémentaires à poser.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:19:14] Merci beaucoup.11

C’est encore mieux, donc, parce que, maintenant, je peux vous dire que vous êtes12

vraiment arrivé au terme de votre déposition.13

Donc, merci beaucoup d’être venu ici, merci beaucoup d’avoir répondu à toutes les14

questions qui vous ont été posées. Vous les avez... vous y avez répondu de façon très15

claire, d’ailleurs.16

Alors, je vous souhaite bonne chance et un bon retour... un bon retour chez vous.17

Merci beaucoup, merci beaucoup d’être venu ici.18

Oui, Monsieur Mangou.19

LE TÉMOIN : [15:19:47] Monsieur le Président, je voudrais savoir si vous20

m’autorisez à dire un mot.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:19:51] Oui, oui, tout à22

fait, vous pouvez vous exprimer, mais je sais que vous savez que vous ne pouvez23

pas faire de déclaration politique. Je sais que vous savez, mais je devais le dire.24

Je vous en prie.25

LE TÉMOIN : [15:20:09] Monsieur le Président, je voudrais vous dire très26

sincèrement merci. Merci de m’avoir convié ici pour me permettre de dire ma part27

de vérité à l’opinion nationale et internationale et, également, à la Cour pénale28
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internationale. Le faisant, Monsieur le Président, j’ai tout simplement dit ce que j’ai1

fait, ce que j’ai vu, ce que j’ai entendu, ce que les uns et les autres ont fait et dit, tout2

en m’appuyant, bien sûr, sur le serment prêté ici même devant vous, le 27...3

le 25 septembre 2017, mais aussi tout en m’appuyant sur les paroles fortes de4

l’Évangile : « Tu ne mentiras point, tu ne diras point de faux témoignage contre ton5

prochain. »6

Je l’ai fait, Monsieur le Président, non pas pour faire condamner qui que ce soit, non,7

parce que la Côte d’Ivoire a besoin de tous ses enfants. Je l’ai fait pour que la vérité8

soit sue de tous, pour que chacun puisse tirer profit de tout ce qui a été dit ici afin9

que, plus jamais, plus jamais, plus jamais, notre pays ne retombe dans les abîmes de10

l’histoire.11

Je l’ai fait, Monsieur le Président, sans contrainte, en toute liberté, et en évitant de me12

camoufler, parce que — quelqu’un l’a souligné dans cette salle — quand on n’a rien13

fait, on n’a pas peur de la justice. Moi je dirais : quand on a la vérité à dire, on ne se14

cache pas.15

Je voudrais, avec votre autorisation, là, ce n’est pas politique, avec votre autorisation16

— et très respectueusement en me mettant sous votre couvert, Monsieur le17

Président — demander pardon au nom de toutes les Forces de défense et de sécurité18

que j’ai eu l’insigne honneur de commander.19

Et, en mon nom personnel, demander pardon, dis-je, donc, à toute la communauté20

ivoirienne pour le désagrément que nous avons pu causer pendant la crise21

postélectorale, souhaiter nos sincères condoléances à toutes les familles qui ont22

perdu un être cher et un prompt rétablissement à tous ceux qui sont blessés.23

Je vais terminer là tout en demandant, Monsieur le Président, que Dieu vous bénisse,24

bénisse Mmes et MM. les membres de la Cour, bénisse le Président Laurent Gbagbo25

et mon frère Charles Blé Goudé... et demander au Seigneur, Monsieur le Président,26

de vous inspirer, de vous inspirer pour que, le moment venu, il puisse vous accorder27

la sagesse de Salomon. Je vous remercie.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:23:42] Je vous remercie1

une fois de plus. Merci.2

Merci à... au conseil de permanence d’avoir été présent, de vous avoir... de vous3

avoir aidé.4

Donc, vous allez pouvoir quitter le prétoire.5

Et, avant de lever l’audience, il ne me reste plus qu’à donner lecture d’une décision6

orale.7

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)8

Il s’agit d’une décision orale relative au niveau de classification du dépôt d’écriture9

de la Défense, et je fais référence à la Défense de M. Gbagbo, ICC 02/11-01/15-1141,10

confidentiel ex parte. La... la Défense, à la suite de la présentation des moyens à11

charge, a présenté ce dépôt d’écriture. Alors, pour le moment, seule la Défense de12

M. Gbagbo et la Chambre ont accès à cette écriture. Alors, non seulement le public13

est exclu, mais également le Procureur, les représentants légaux des victimes, les14

participants au procès, et la Défense de M. Blé Goudé également.15

La Défense de M. Gbagbo explique dans son écriture que ce niveau de classification16

est justifié parce que, dans le document, il y a une... cela est justifié par la Défense...17

la stratégie de la Défense qui figure dans cette écriture. Une version publique18

expurgée a été déposée et elle contient, donc, des expurgations par rapport aux19

autres parties. Hier ou il y a deux jours, je ne me souviens plus exactement,20

d’ailleurs, il y a peut-être deux jours de cela, le Procureur avait demandé — et je21

cite : «... que la Chambre contrôle ou supervise ou surveille les expurgations. » Fin de22

la citation… T-108, en temps réel, page 39, lignes 22 et 23.23

La Chambre a analysé le niveau de classification du dépôt d’écriture en application24

de la règle 23 bis-3 du Règlement de la Cour et considère que cela n’est pas justifié. Il25

y a plusieurs bases juridiques dans le Statut qui peuvent tout à fait justifier des26

présentations ex parte pendant le procès, et je vous donnerais, à titre d’exemple,27

l’article 68-1 du Statut, je ferai référence à l’article 67-3-c conjointement avec28
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l’article 64-6-a et l’article 61-11. Toutefois, la protection de la stratégie d’une partie1

n’est pas une raison légitime en soi qui permettrait à la Chambre d’accepter que les2

informations lui soient présentées ex parte, et cela, d’autant plus au vu de la phase3

dans laquelle nous nous trouvons, car je vous dirais que nous arrivons très4

rapidement à la... nous sommes tout près de la fin de la présentation des moyens à5

charge du Procureur. Donc, le moment est venu pour les parties et pour la Chambre6

de s’organiser afin que ce procès puisse continuer à évoluer sans heurt. C’est la7

raison pour laquelle la Chambre a demandé à la Défense, le 28 août 2017, de8

présenter des écritures au sujet des phases suivantes de la procédure. Le moment est9

venu pour que la Défense commence à exécuter sa stratégie. En... La Chambre ne10

voit pas comment la divulgation de cette écriture aux autres parties pourrait avoir11

une conséquence sur l’efficacité de la stratégie de la Défense de M. Gbagbo, ou nous12

ne voyons pas comment cela pourrait avoir un impact négatif par rapport aux droits13

de M. Gbagbo en tant qu’accusé.14

En conséquence, la Chambre ordonne au Greffe de reclassifier comme confidentiel le15

document... le dépôt d’écriture ICC 02/11-01/15-1041 — et non pas « 1141 », comme16

je l’avais dit précédemment. Et la Chambre précise également qu’en ce qui concerne17

l’accès au dépôt d’écriture de la part du public, la portée des expurgations est18

acceptable pour... est acceptée pour le moment. Donc... et ceci met un terme à la19

décision orale.20

Je vois que Me Altit... J’ai vu du coin de l’œil que Me Altit était déjà debout et voulait21

intervenir.22

Me ALTIT : [15:29:30] Merci, Monsieur le Président.23

Monsieur le Président, Madame, Monsieur, nous allons faire appel de la décision24

que votre Chambre vient de rendre et à... et à cet effet, nous souhaitons que le... que25

l’effet suspensif de l’appel soit préservé le temps que la Chambre d’appel puisse se26

prononcer.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:29:49] (intervention non28
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interprétée).1

Me ALTIT : [15:29:50] Sur... sur la demande d’autorisation de faire appel, bien2

entendu.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:29:55] Nous statuerons4

là-dessus également.5

Bien. Merci beaucoup à tous.6

Il ne me reste plus qu’à lever l’audience. Et nous reprendrons mercredi 11 octobre —7

mercredi 11 octobre. Et à ce moment-là, nous entendrons le témoin P-0584... c’est8

bien cela, P-0584.9

À 9 h 30, nous commencerons notre audience.10

L’audience est levée.11

Mme L’HUISSIER : [15:30:33] Veuillez vous lever.12

(L’audience est levée à 15 h 30)13
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